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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Michel Kafando, Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi; S. E. M me Fa¬ 
tima Kyari Mohammed, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies; et S. E. M. Jiirg Lauber, Representant permanent 
de la Suisse aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
en sa qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Kafando. 

M. Kafando Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, de la possibility que vous m’of- 
frez a nouveau de m’entretenir avec le Conseil sur la 
situation au Burundi, mais avant de le faire, permettez- 
moi de vous feliciter pour votre presidence du Conseil 
de Securite ce mois-ci. 

Mon expose sera articule sur les principaux deve- 
loppements qui ont prevalu au Burundi et dans la region 
depuis mon dernier expose (voir S/PV.8408), en parti- 
culier les activites que j’ai menees au nom du Secretaire 
general, ainsi que les perspectives d’avenir dans le cadre 
de la resolution de la crise politique, et ce, a 16 mois 
seulement de la tenue d’elections generates, dont le 
scrutin presidentiel. Depuis mon expose de novembre 
dernier, la situation du Burundi a ete marquee par les 
developpements majeurs ci-apres. 

Au plan politique, le President Pierre Nkurunziza 
a reitere, le 22 decembre 2018, sa decision de ne pas 
solliciter un nouveau mandat en 2020. Le nouveau 
parti politique d’opposition, le Congres national pour 
la liberte, dont la demande de reconnaissance officielle 
avait ete faite le 14 septembre 2018 par M. Agathon 
Rwasa, a ete finalement agree le 14 fevrier par le 
Gouvernement. Cette decision va dans le bon sens et 


pourrait contribuer a l’ouverture de l’espace politique. 
J’encourage le Gouvernement a continuer dans ce sens 
et l’exhorte a plus d’inclusivite, notamment dans le cadre 
des discussions en cours sur l’adoption d’un nouveau 
code electoral pour les elections de 2020. La plateforme 
du Conseil national pour le respect de l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi et la restau- 
ration de l’etat de droit est de plus en plus fragilisee par 
diverses defections. Les partis d’opposition ont reitere 
leur appel a l’Union africaine et a l’Organisation des 
Nations Unies pour prendre en main le processus de 
dialogue interburundais. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme estime que la situation des droits 
de l’homme reste preoccupante, au regard des rapports 
qu’il regoit du Burundi. En ce qui concerne la situa¬ 
tion humanitaire, elle s’est amelioree depuis 2017, sauf 
dans certaines parties du pays, et en particulier dans les 
provinces frontalieres de l’est et du nord-est. Environ 
1,5 million de personnes restent cependant menacees par 
l’insecurite alimentaire du fait des difficultes socioeco- 
nomiques persistantes. Au 31 decembre 2018, l’Organi- 
sation des Nations Unies estimait a 140 000 le nombre de 
personnes deplacees et a plus de 347 000 le nombre de 
refugies burundais encore presents dans les pays voisins. 
II est a noter que ce nombre est en baisse par rapport aux 
380 000 refugies annonces en novembre dernier. 

Le 25 janvier, le Gouvernement burundais et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont signe un accord 
de cooperation, dans le cadre du Plan-cadre des Nations 
Unies pour l’aide au developpement 2019-2023, d’un 
montant de 784,4 millions de dollars, dont 46% sont 
immediatement disponibles, concretisant ainsi le soutien 
continu des Nations Unies aux programmes prioritaires 
du Gouvernement, exprimes dans son plan national de 
developpement. Le 9 fevrier, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a lance un appel de fonds 
de 296 millions de dollars pour venir en aide aux refu¬ 
gies regroupes dans les camps en Tanzanie, au Rwanda, 
en Ouganda et en Republique democratique du Congo. 

Je me suis rendu au Burundi du 20 au 29 janvier 
dernier, dans l’intention de m’entretenir avec le President 
Nkurunziza et les autorites burundaises des conclusions 
de la reunion du Conseil de securite du 21 novembre 
dernier, mais aussi pour reaffirmer, a la veille du 
Sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), 
le soutien des Nations Unies au processus du dialogue 
interburundais. Malheureusement ces entretiens n’ont 
pas pu avoir lieu. J’ai toutefois saisi l’opportunite de ma 
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presence a Bujumbura pour interagir avec des membres 
de la communaute internationale et du corps diploma¬ 
tique. Mes interlocuteurs se sont rejouis des develop- 
pements securitaires encourageants dans le pays, en 
depit de la recurrence d’incidents frontaliers violents 
rapportes par des medias et certains pays voisins. 

Je me suis ensuite rendu le 31 janvier a Kampala 
pour une visite de travail avec le President Museveni, 
mediateur du dialogue interburundais. Cette rencontre 
m’a permis de reiterer au President Museveni le soutien 
du Secretaire general, ainsi que celui du Conseil de 
securite, au processus de dialogue interburundais 
conduit par la region. J’ai surtout note sa disponibilite et 
son engagement a parvenir coute que coute au dialogue 
interburundais, de meme que sa determination a contri- 
buer a l’apaisement de la crise au Burundi ainsi que des 
tensions entre les pays de la sous-region. 

Le lendemain de ma visite au President Museveni, 
c’est-a-dire le l er fevrier, s’ouvrait le Sommet d’Arusha, 
au cours duquel le President Paul Kagame, du Rwanda, 
a succede au President Museveni en qualite de President 
en exercice de la Communaute d’Afrique de l’Est. Outre 
les autres points de l’ordre du jour, le Sommet a egale- 
ment pris connaissance du rapport final du facilitateur 
sur le dialogue interburundais mais a decide que les 
leaders de la region se concerteraient ulterieurement a 
cet effet. Le facilitateur, que j ’ai rencontre le 4 fevrier, 
m’a informe qu’il avait fini son travail de facilitation et 
qu’il revenait desormais au mediateur de prendre la suite 
du processus. II a aussi confirme les concertations en 
cours entre les chefs d’Etat de la sous-region. 

Depuis la tenue du Sommet ordinaire de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, le Burundi a renou- 
vele la confiance au mediateur, lequel a deja entame ses 
premieres consultations avec ses pairs de la sous-region. 
Les membres du Conseil se souviendront que dans son 
dernier rapport au Conseil de securite (S/2018/1028), 
le Secretaire general s’etait engage a proposer des 
options sur le role de l’Organisation des Nations Unies 
au Burundi, en etroite concertation avec les partenaires 
internationaux, et en particulier les pays de l’Afrique 
de l’Est, y compris le pays concerne, le Burundi, sans 
oublier l’Union africaine, dont je salue ici la presence 
et la participation a cette importante reunion. Avec la 
nouvelle donne proposee par le Sommet de la CAE, a 
savoir la designation des Presidents du Kenya, de la 
Tanzanie et de l’Ouganda pour conduire la mediation, 
je compte reprendre le contact avec eux pour connaitre 
les details de leur nouvelle approche. En fait, il s’agira 


de reevaluer ensemble les voies et moyens pour aider la 
region a assister efficacement le Burundi dans la resolu¬ 
tion de la crise politique actuelle. 

Je souhaiterais, a cet egard, suggerer aux membres 
du Conseil, s’il est dans leur intention d’adopter une 
declaration a la presse, de reiterer leurs encourage¬ 
ments aux efforts de la region ainsi que le plein soutien 
du Secretaire general a la mediation. II est important 
que la mediation s’as sure de cet accompagnement et 
de cette assistance dont le facilitateur a beneficie dans 
l’execution de sa mission. Mais toutes ces propositions 
de soutien ne doivent viser qu’un seul objectif, a savoir 
que le dialogue inclusif interburundais demeure la seule 
option viable pour un reglement durable de la crise poli¬ 
tique et pour une bonne tenue des elections prevues en 
2020, et ceci dans un environnement apaise et dans l’es- 
prit et la lettre de l’Accord d’Arusha. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohammed. 

M me Mohammed (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter de nouveau, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours et vous exprimer notre 
sincere admiration pour le brio avec lequel vous dirigez 
les travaux de cet important organe de l’Organisation des 
Nations Unies, afin qu’il produise des resultats construe - 
tifs. Soyez assure de notre plein appui et de notre coope¬ 
ration. Je vous remercie egalement d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui et de nous donner l’occasion de 
faire part des vues de l’Union africaine sur la situation 
au Burundi. Je profite de cette occasion pour remercier 
S. E. M. Michel Kafando, Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi, de son expose complet. 

Comme chacun le sait, l’Union africaine attache 
une grande importance au retablissement de la paix et 
de la stability au Burundi et a appuye tres activement 
les efforts de mediation diriges par la Communaute 
d’Afrique de l’Est. Je saisis cette occasion pour renou- 
veler la profonde gratitude de l’Union africaine - deja 
exprimee par la Conference des chefs d’Etat et de gouver- 
nement de l’Union africaine au sommet qui vient de 
s’achever - au President Yoweri Museveni, en sa qualite 
de mediateur, et a l’ancien President Benjamin Mkapa, 
facilitateur du dialogue politique interburundais, pour 
leurs inlassables efforts visant a aider les parties burun- 
daises a trouver une solution consensuelle et durable et a 
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convenir d’une feuille de route pour la tenue d’elections 
credibles en 2020. 

Cela etant, la situation generale et la crise econo- 
mique qui en decoule, lesquelles ont toujours des reper¬ 
cussions pour le peuple burundais, continuent de preoc- 
cuper l’Union africaine. Cette derniere plaide pour un 
dialogue sans exclusive, par le biais du processus de 
dialogue interburundais, qui n’a pas encore produit les 
resultats escomptes. En consequence, le President de la 
Commission de l’Union africaine continue d’exhorter 
tous les acteurs burundais a faire preuve d’un esprit de 
compromis, tout en soulignant qu’un dialogue ouvert a 
tous demeure le seul moyen de permettre au Burundi de 
venir durablement a bout des difficultes actuelles et de 
preserver la cohesion nationale. 

C’est dans ce contexte que, du 5 au 7 novembre 2018, 
le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union afri¬ 
caine et l’ancienne Presidente de la Republique centra- 
fricaine, S. E. M me Catherine Samba-Panza, se sont 
rendus au Burundi afin d’explorer, entre autres, les voies 
et moyens par lesquels l’Union africaine pourrait appuyer 
le Burundi dans le cadre des preparatifs des elections 
prevues en 2020. L’Union africaine continue d’appuyer 
la Communaute d’Afrique de l’Est et ses efforts pour 
aider le dialogue interburundais a sortir de l’impasse, et 
exhorte tous les acteurs burundais a faire preuve d’esprit 
de compromis. Dans ce contexte, je voudrais axer mon 
intervention sur les quatre principaux points ci-apres. 

Premierement, s’agissant du contexte politique, le 
Gouvernement a commence a preparer les elections en 
creant, le 31 aout 2018, la Commission electorate natio¬ 
nale independante, conformement au Code electoral 
burundais, en adoptant un code electoral et en creant 
la Commission Verite et reconciliation, composee 
de 13 membres, comme le prevoit l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi, signe en 
aout 2000. Cette etape des preparatifs ayant ete franchie, 
la Conference des Chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine, a son recent sommet, a salue la decision 
du President Pierre Nkurunziza de ne pas etre candidat 
a sa reelection en 2020, et a exhorte le Gouvernement et 
les partis politiques a ceuvrer de concert pour garantir la 
credibilite du processus electoral. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les condi¬ 
tions de securite, il convient de rappeler que la situation 
reste relativement stable dans l’ensemble, malgre les 
accrochages sporadiques signales, le long de la fron¬ 
tier entre le Burundi et la Republique democratique du 


Congo, entre les forces nationales et des hommes armes 
non identifies. 

Troisiemement, le contexte humanitaire et socioe- 
conomique a presente certaines difficultes au cours de la 
periode consideree, notamment du fait des deplacements 
dans la region, comme nous venons de l’entendre. Cette 
situation est aggravee par la recession economique. Si 
des centaines de Burundais refugies dans les camps de 
Nduta et de Mtendeli en Tanzanie sont volontairement 
rentres au Burundi en 2018, nombreux sont ceux dont le 
retour definitif au Burundi reste incertain. 

Quatriemement, pour ce qui est des droits de 
l’homme, l’Union africaine maintient ses observateurs 
en la matiere et ses experts militaires dans le pays afin 
de suivre au jour le jour la situation sur le terrain. II est 
prevu d’augmenter le nombre d’observateurs des droits 
de l’homme et d’experts militaires, ce qui est imperatif 
sachant que ces specialistes de l’Union africaine sont 
les seuls observateurs etrangers a avoir ete autorises a 
operer dans le pays. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reaffirmer 
l’engagement de l’Union africaine a continuer d’appuyer 
tous les efforts visant a regler de maniere durable, paci- 
fique et consensuelle la situation au Burundi. L’Union 
africaine encourage le Gouvernement et les groupes 
d’opposition a redoubler d’efforts pour parvenir a la 
conclusion d’un accord consensuel et sans exclusive 
qui respecte l’esprit et la lettre de l’Accord d’Arusha 
de 2000. Nous invitons egalement le Gouvernement 
burundais a poursuivre les preparatifs des elections en 
mettant en place les mecanismes et instruments perti¬ 
nents, conformement au Code electoral burundais, pour 
assurer la tenue d’elections transparentes et pacifiques 
en 2020. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mohammed de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais) Au nom 
de la formation Burundi de la Commission de conso¬ 
lidation de la paix, je vous remercie, Monsieur le 
President, de m’avoir invite a presenter un expose au 
Conseil de securite et de l’excellente cooperation entre 
le Conseil et la formation.Conformement a la pratique 
etablie, la declaration qui va suivre a ete approuvee 
par les membres de la formation, y compris par le pays 
concerne, le Burundi. 
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J’avais eu l’occasion d’informer le Conseil, 
le 21 novembre 2018 (voir S/PV.8408), de la visite 
au Burundi que j’avais effectuee ce mois. La forma¬ 
tion Burundi s’est reunie peu de temps apres, le 
26 novembre 2018. Outre un compte rendu complet 
de ma visite, la formation a egalement entendu des 
exposes sur les actions de l’Organisation en matiere 
de consolidation de la paix et sur les retours de refu¬ 
gies au Burundi. Le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix a presente a la formation un expose sur son 
appui a la dimension socioeconomique et sur le finan- 
cement, assure par le Fonds pour la consolidation de 
la paix, de projets encourageant le role des femmes et 
des jeunes dans les efforts de consolidation de la paix. 
M me Catherine Wiesner,Coordonnatrice regionale du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(FICR) a Nairobi, a indique dans son expose a la forma¬ 
tion Burundi que le nombre des refugies retournant au 
Burundi pourrait atteindre un pic en 2019, avec plus de 
100 000 retours. Elle a note qu’un projet transfrontalier 
novateur, appuye par le Fonds pour la consolidation de 
la paix et execute par l’Organisation internationale pour 
les migrations, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et le HCR, en coordination avec les 
Gouvernements tanzanien et burundais, avait ameliore 
la coexistence entre rapatries, refugies et communautes 
d’accueil dans certaines zones ciblees, notamment grace 
a des activites axees sur les moyens de subsistance visant 
a attenuer les pressions socioeconomiques. 

Elle a toutefois appele l’attention sur le fait que 
le plan regional d’intervention pour les refugies du 
Burundi, congu pour porter assistance aux refugies dans 
les pays voisins, compte parmi les appels de fonds les 
moins finances au monde. Malheureusement, ce constat 
est toujours valable trois mois plus tard. Ce grave sous- 
financement represente toujours un lourd defi. Des 
fonds sont egalement necessaires pour appuyer le plan 
conjoint de retour et de reinsertion des refugies, une 
intervention integree con?ue pour aider les refugies qui 
rentrent au Burundi en repondant a leurs besoins imme- 
diats et a plus long terme en matiere de reinsertion. Les 
membres de la formation ont salue l’assistance cruciale 
que fournit le FICR s’agissant du retour volontaire des 
refugies et ont souligne la necessity de respecter les 
normes internationales pour reunir les conditions d’une 
reinsertion durable des rapatries. 

En outre, les membres de la formation demeurent 
determines a appeler l’attention des partenaires bilate- 
raux, regionaux et internationaux sur le besoin persistant 
d’un appui pour attenuer les vulnerabilites, renforcer la 


resilience et ameliorer la preparation aux catastrophes 
du Burundi et sa capacite d’intervention dans une 
telle eventualite. Ils conviennent egalement qu’il faut 
continuer a soutenir les efforts en cours en faveur de 
la reconciliation nationale et contribuer a preserver les 
acquis obtenus grace a l’Accord d’Arusha pour la paix et 
la reconciliation. 

Enfin, les membres de la formation ont souligne 
l’important role d’appui de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE) a l’approche des elections de 2020 au 
Burundi. Des elections libres, ouvertes a tous et demo- 
cratiques sont les plus susceptibles de prevenir la 
violence et les troubles et de produire un resultat qui 
sera pergu comme legitime au Burundi et a l’etranger. 

Un certain nombre de faits nouveaux importants 
se sont produits depuis le dernier expose en date que j’ai 
presente au Conseil; certains d’entre eux ont deja ete 
mentionnes par l’Envoye special et par l’Observatrice 
de l’Union africaine. D’apres les informations recueil- 
lies sur le terrain, la situation en matiere de securite est 
restee calme dans l’ensemble depuis la derniere seance 
du Conseil de securite, en novembre. 

Au recent Sommet de la CAE a Arusha, l’ancien 
President Mkapa a presente son rapport sur le processus 
de dialogue interburundais mene par la CAE. La forma¬ 
tion a toujours considere son role comme un role comple- 
mentaire ainsi que comme un role d’appui aux processus 
politiques en cours a differents niveaux. Je tiens a saisir 
cette occasion pour remercier l’ancien President Mkapa 
des formidables efforts qu’il deploie. 

Le 25 janvier, le Ministre burundais des finances, 
du budget et du developpement economique et le 
Coordonnateur resident des Nations Unies ont signe 
conjointement le Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement (PNUAD) pour le Burundi pour 
la periode 2019-2023. Le l er fevrier, le President burun¬ 
dais, S. E. M. Pierre Nkurunziza, a officiellement lance 
la strategic locale pour les objectifs de developpement 
durable du Programme de developpement durable a l’ho- 
rizon 2030 en presence de plusieurs ministres, represen- 
tants des autorites publiques, dirigeants locaux et parte¬ 
naires internationaux. J’encourage les partenaires bila- 
teraux et multilateraux et le Gouvernement burundais 
a poursuivre leur dialogue sur la mise en oeuvre de ces 
objectifs, ainsi que sur la reprise de l’assistance. 

En decembre 2018, le Gouvernement a demande 
au Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme de cesser ses activites dans le pays et de 
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rapatrier son personnel. Les droits de l’homme sont un 
element important de la consolidation de la paix; des 
societes pacifiques et resilientes sont un facteur essen- 
tiel du developpement durable. Les parties prenantes 
doivent continuer d’appuyer les autorites burundaises 
sur leur chemin vers le renforcement des capacites de 
protection et de promotion de l’ensemble des droits de 
l’homme, y compris les droits civils et politiques, ainsi 
que les droits sociaux, economiques et culturels. 

Les preparatifs des elections de 2020 semblent 
deja absorber une grande partie de l’energie et de l’at- 
tention des autorites, ainsi que de celles de nombreuses 
autres parties prenantes au Burundi. A l’approche de 
ces elections, j’invite le Gouvernement burundais et 
les partis politiques a ceuvrer de concert pour creer les 
conditions necessaires pour que les prochaines elec¬ 
tions soient ouvertes a tous, libres, democratiques et 
pacifiques. A cet egard, je me felicite de l’annonce par 
Bujumbura que le Ministre burundais de l’interieur a 
approuve le nouveau parti politique, le Congres national 
pour la liberte, dirige par Agathon Rwasa, qui est egale- 
ment l’actuel Vice-President de l’Assemblee nationale. 

Dans l’intervalle, les defis persistants dans 
le domaine socioeconomique resteront au centre de 
l’attention de la formation pour l’annee en cours. Le 
plan national de developpement, mis en place par le 
Gouvernement burundais, offre au Burundi et a ses 
partenaires bilateraux et multilateraux l’occasion de 
participer a un echange strategique et concret sur sa 
mise en oeuvre, tout comme le PNUAD recemment 
approuve. L’alignement entre le plan national de deve¬ 
loppement, les priorites nationales du PNUAD et les 
objectifs de developpement durable constitue la base 
d’un engagement strategique et coherent de toutes les 
parties prenantes en faveur des objectifs communs que 
sont le renforcement de la resilience, l’elimination de la 
pauvrete et la reduction des inegalites et des vulnera- 
bilites. J’encourage le Gouvernement burundais et ses 
partenaires a engager un dialogue strategique ouvert 
et approfondi sur la mise en oeuvre du plan, suivi de 
discussions sectorielles sur des projets concrets. 

La formation Burundi poursuivra ses discussions 
et ses activites au cours des prochains mois concer- 
nant les priorites dont je viens de donner un apergu. 
Je voudrais conclure mon intervention en faisant les 
recommandations suivantes. 

Premierement, le Gouvernement burundais, les 
partis politiques et les autres parties prenantes doivent 
collaborer etroitement, avec l’appui des Etats Membres 


de la sous-region, et faire fond sur les efforts precedem- 
ment deployes afin de creer un environnement propice 
a des elections libres, ouvertes a tous, democratiques et 
pacifiques en 2020. La formation est prete a appuyer le 
Burundi et ses voisins de toutes les manieres possibles 
dans cette entreprise. 

Deuxiemement, le Burundi et ses partenaires 
internationaux doivent rester concentres sur le develop¬ 
pement socioeconomique a moyen et long terme, alors 
meme que les preparatifs des elections de 2020 sont de 
plus en plus au centre de l’attention. J’invite de nouveau 
le Gouvernement burundais et ses partenaires a engager 
un dialogue strategique sur la maniere dont la mise en 
oeuvre du plan national de developpement peut favoriser 
des formes de participation mutuellement benefiques, 
axees sur l’etre humain et novatrices. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit rester sensible a l’importance de fournir une assis¬ 
tance suffisante pour contribuer a repondre aux besoins 
urgents du peuple burundais et a reduire sa vulnerabi¬ 
lity, qui reste elevee malgre les ameliorations enregis- 
trees par rapport a l’annee precedente. Avec son appui, 
les partenaires bilateraux et multilateraux peuvent 
contribuer a creer un environnement qui permette la 
tenue d’elections pacifiques et ouvertes a tous. 

Quatriemement, la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix doit continuer 
d’appuyer le processus de reconciliation nationale en 
cours et collaborer avec la Commission Verite et recon¬ 
ciliation, entre autres. 

La formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix reste determinee a assister 
le Gouvernement burundais et ses partenaires dans 
ces domaines, en continuant de mettre l’accent sur la 
dimension socioeconomique, en particulier sur la mise 
en oeuvre du plan national de developpement. 

Je remercie le Conseil de l’interet qu’il porte a la 
formation et de l’appui qu’il ne cesse de lui apporter. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Michon (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier chaleureusement M. Michel Kafando, l’En- 
voye special du Secretaire general pour le Burundi, 
pour sa presentation eclairante et pour son engage¬ 
ment personnel sur ce dossier. Je remercie egalement 
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l’Ambassadeur de la Suisse, M. Jiirg Lauber, qui mene 
un travail extremement utile a la tete de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 
Et je remercie egalement M me Fatima Kyari Mohammed, 
l’Observatrice permanente de l’Union africaine, pour 
son importante declaration. 

Je voudrais aujourd’hui mettre l’accent sur trois 
points : la preparation des elections de 2020; la situation 
des droits de l’homme au Burundi; et le role de la commu- 
naute internationale pour accompagner le Burundi. 

Mon premier point porte done sur les elections 
de 2020 et a cet egard, la France tient tout d’abord a 
saluer la reconnaissance, la semaine derniere, du 
Congres national pour la liberte, la formation menee par 
Agathon Rwasa, en tant que parti politique, ce qui l’au- 
torise a participer aux prochaines elections. Cette deci¬ 
sion est un pas dans la bonne direction, et c’est une deci¬ 
sion qui vient confirmer une orientation amorcee en juin 
dernier avec l’engagement du President Nkurunziza de 
ne pas se presenter a la prochaine election presidentielle. 

Nous sommes convaincus que le Burundi ne 
retrouvera le chemin de la stabilite qu’avec l’organi- 
sation d’elections libres et inclusives en 2020, dans le 
respect des Accords dArusha. II est desormais temps 
pour le Burundi de preparer sans tarder ces echeances 
de la meilleure maniere possible. La dynamique posi¬ 
tive qui a ete initiee doit desormais etre poursuivie en 
assurant a tous les partis politiques un acces equitable 
et juste au scrutin. L’espace democratique doit etre 
preserve et ouvert a tous, et les droits civils et politiques 
doivent etre respectes pour permettre un debat apaise. 

Pour ce faire, nous encourageons les autorites 
burundaises a poursuivre le dialogue interburundais : 
ce dialogue entre les autorites et l’opposition est indis¬ 
pensable, et je tiens, a cet egard, a saluer l’implication 
personnelle du facilitateur mandate par la Communaute 
dAfrique de l’Est (CAE), le President Mkapa, dont 
la determination a garder le cap qui lui avait ete fixe 
merite d’etre saluee. II a conclu son travail, et nous 
devons desormais capitaliser sur le travail qu’il a mene 
et trouver ensemble le moyen de poursuivre ses efforts. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme, 
la France respecte la souverainete burundaise mais reste 
particulierement vigilante et attend du Burundi des 
gestes supplementaires et concrets en matiere de respect 
des droits de l’homme. Apres la fermeture regrettable 
du bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, nous souhaitons appeler a nouveau 


les autorites du Burundi a une plus grande coopera¬ 
tion avec les mecanismes de protection des droits de 
l’homme des Nations Unies et a lutter contre l’impunite. 
Nous nous tenons aux cotes des autorites burundaises 
pour les accompagner dans la reprise du dialogue avec 
les instances des Nations Unies. 

La France suit enfin avec attention la situation 
humanitaire et le sort des deplaces et des refugies. II est 
important que les retours de refugies se fassent sur une 
base volontaire et interviennent de fagon sure et digne, 
conformement aux principe s du droit international 
humanitaire. Nous comptons sur les autorites burun¬ 
daises pour faire en sorte que ces retours se deroulent 
dans les meilleures conditions possibles, et nous sommes 
prets a les y aider pour ce faire. 

Enfin, et ce sera mon dernier point, la commu¬ 
naute internationale doit rester pleinement mobilisee aux 
cotes des Burundais. Les elections de l’annee prochaine 
seront un moment crucial et sensible. Nous ne devons 
pas abandonner le Burundi au milieu du gue. II revient a 
la Communaute dAfrique de l’Est et a l’Union africaine 
de poursuivre leur travail pour accompagner le mieux 
possible la preparation des elections et la sortie de la 
crise. L’ONU a bien entendu un role important a jouer en 
appuyant, de la meilleure maniere possible, le processus 
engage a l’echelle regionale. 

Nous sommes par ailleurs de plus en plus inquiets 
de la multiplication des violences dans la region des 
Grands Lacs. Nous tenons a exprimer notre preoccupa¬ 
tion face a la possibility que cette montee des tensions 
soit le ferment d’une plus grande destabilisation a 
Fechelle regionale. Neanmoins, nous avons constate 
un desir de changement pacifique qui s’est exprime en 
Republique democratique du Congo a travers la recente 
election presidentielle et qui temoigne d’une aspira¬ 
tion collective a plus de stabilite et de prosperity. Nous 
formons le vceu que ce developpement positif inspire 
l’ensemble des pays de la region et nous sommes prets a 
les accompagner dans ce sens. 

Pour conclure, je tiens a dire que la mission de 
M. Kafando et de ses equipes reste necessaire. Nous 
encourageons l’Envoye special a poursuivre son travail 
de consultation afin de presenter rapidement au Conseil 
des options sur le role que l’ONU pourrait jouer en appui 
aux efforts regionaux. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation feli- 
cite M. Michel Kafando, Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi, l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
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Representant permanent de la Suisse aupres de l’ONU 
et President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, et l’Ambassadrice Fatima 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union 
africaine aupres de l’ONU, pour leurs exposes qui 
instruisent le Conseil sur la situation sociopolitique et 
humanitaire au Burundi. 

La Cote d’Ivoire se felicite de l’amelioration de la 
situation humanitaire au Burundi. Elle note cependant 
avec regret la persistance de l’impasse dans laquelle se 
trouve le processus politique dans ce pays. 

Mon pays prend note du retrait de M. Benjamin 
Mkapa, facilitateur du processus politique burundais, 
apres trois annees de travail accompli. II voudrait ici 
saluer son engagement et lui exprimer toute son appre¬ 
ciation pour ses efforts en faveur de la paix et de la 
stability dans ce pays. La Cote d’Ivoire salue en outre 
la decision prise lors du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
tenu le l er fevrier a Arusha, de maintenir les consulta¬ 
tions directes entre l’institution et les protagonistes de 
la crise burundaise. 

La situation humanitaire est marquee par la pour- 
suite des mouvements de retour volontaire des refugies 
burundais. En effet, selon la Coordonnatrice regionale 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, basee a Nairobi, 100 000 personnes pourraient 
etre concernees par les retours volontaires en 2019. A 
cet egard, ma delegation salue les efforts deployes dans 
le cadre de l’assistance et du soutien au programme de 
retour volontaire des refugies par les autorites burun- 
daises, les pays d’accueil, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et la communaute des 
donateurs. Elle encourage la communaute des donateurs 
a accroitre ses contributions au financement du Plan 
d’intervention humanitaire pour le Burundi. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle la commu¬ 
naute internationale a soutenir les actions et initiatives 
de la Communaute d’Afrique de l’Est en vue de la revi¬ 
talisation du dialogue interburundais pour la reconcilia¬ 
tion nationale et la stabilite du pays. Mon pays exprime 
son soutien a l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Michel Kafando, et lui reitere sa disponibilite a 
appuyer tous ses efforts dans le cadre du dialogue poli¬ 
tique interburundais. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi, M. Michel Kafando, de l’expose 


qu’il a presente aujourd’hui sur les evenements recents 
au Burundi, ainsi que l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
Representant permanent de la Suisse aupres de l’ONU et 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, et l’Ambassadrice Fatima Kyari 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union afri¬ 
caine aupres de l’ONU, d’avoir respectivement presente 
le point de vue de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix et de l’Union africaine. 

Les Etats-Unis sont profondement preoccupes 
par la stagnation du dialogue politique interburundais 
dirige par la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), en 
particulier la maniere dont les pourparlers se sont inter- 
rompus. Nous remercions sincerement l’ancien President 
de la Republique-Unie de Tanzanie, Benjamin Mkapa, 
des efforts incessants qu’il a deployes en sa qualite de 
facilitateur du dialogue, qui ont ete determinants pour 
essayer de faire avancer les discussions sur le renforce- 
ment de la stabilite politique au Burundi. 

Ce travail reste inacheve et nous allons avoir 
besoin de nouveaux parrains regionaux. Les Etats-Unis 
exhortent le Gouvernement burundais, la CAE et les 
garants de l’Accord d’Arusha pour la paix et la recon¬ 
ciliation a renouveler leur engagement a adopter 
une feuille de route consensuelle pour les elections 
de 2020 et a preparer un processus electoral libre et 
equitable qui permettra a tous les electeurs burundais 
de participer a la selection de leurs dirigeants. Nous 
demandons instamment au Gouvernement burundais de 
collaborer avec ces partenaires et considerons la parti¬ 
cipation du Gouvernement au Sommet des chefs d’Etat 
de la CAE au debut du present mois comme un signe de 
progres potentiel. 

Les elections de 2020 au Burundi represented 
une occasion exceptionnelle a ne pas manquer. Malgre 
nos preoccupations a l’egard du dialogue, les Etats-Unis 
se felicitent une fois de plus que le President Nkurunziza 
ait annonce qu’il ne briguerait pas un quatrieme mandat 
et qu’il appuierait son successeur. Un transfert paci- 
fique du pouvoir fonde sur un processus electoral sans 
exclusive signalera a la communaute internationale un 
attachement renouvele a la democratic et a la stabi¬ 
lite politique. 

Nous estimons qu’une transition pacifique devien- 
drait plus realiste si la feuille de route de Kayanza etait 
elargie pour inclure les contributions de toutes les parties 
prenantes, notamment les femmes et les jeunes, les diri¬ 
geants de l’opposition et du parti au pouvoir, les repre- 
sentants de la societe civile et les activistes politiques de 
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premier plan, et si des mesures etaient prises pour veiller 
a ce que tous les candidats eligibles soient autorises a 
se presenter a l’election presidentielle. Nous saluons les 
mesures recentes prises par le Gouvernement burun- 
dais en ce qui concerne l’enregistrement des partis poli- 
tiques, qui illustrent cet engagement. 

La stability politique a long terme ne peut cepen- 
dant etre realisee en l’absence de respect des droits de 
l’homme. Les Etats-Unis sont profondement preoccupes 
par la decision du Gouvernement de fermer le bureau 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme au Burundi. Nous craignons qu’une nouvelle 
deterioration de la situation concernant le respect des 
droits de l’homme n’isole le Gouvernement burundais 
au sein des instances regionales et internationales, ce 
qui est de mauvais augure pour les perspectives de paix 
et de securite dans la region. Les Etats-Unis exhortent 
le Gouvernement burundais a se pencher sur les infor¬ 
mations persistantes et fiables faisant etat de transferts 
illicites d’armes, de recrutement de combattants et d’ac- 
tivites de groupes armes lies au Burundi dans Test de la 
Republique democratique du Congo. 

Nous sommes particulierement troubles par les 
informations selon lesquelles l’armee burundaise et les 
milices de jeunes du parti au pouvoir sont actives dans 
le Sud-Kivu. Nous sommes egalement preoccupes par 
les tensions entre le Burundi et le Rwanda et les infor¬ 
mations faisant etat d’attaques transfrontieres perpe- 
trees par des groupes armes dans ces pays et dans Test 
de la Republique democratique du Congo. Personne ne 
sortira gagnant d’une guerre par adversaires interposes 
dans la region des Grands Lacs. 

Les Etats-Unis exhortent toutes les parties a 
s’abstenir d’avoir recours a la violence et a respecter 
l’integrite territoriale. Nous encourageons le renforce- 
ment de la cooperation entre les institutions des Nations 
Unies actives dans la region, en particulier le Bureau de 
l’Envoye special pour le Burundi, le Bureau de l’Envoye 
special pour la region des Grands Lacs et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo. Nous appelons le 
Conseil a appuyer le dialogue dans la region et estimons 
que les exposes reguliers presentes au Conseil sont 
indispensables pour lutter contre la montee des tensions. 

Plus de 58 000 refugies burundais sont rentres 
depuis la flambee de violence en 2015. L’insecurite 
alimentaire, la pauvrete et le fait que les representants 
locaux les harcelent pour qu’ils adherent au parti au 
pouvoir posent des obstacles majeurs au rapatriement 


volontaire des pres de 350000 refugies burundais 
qui restent deplaces. Les Etats-Unis encouragent le 
Gouvernement burundais a continuer de collaborer avec 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies afin de faciliter le retour volontaire, digne et sur 
de ses ressortissants, dont la participation au processus 
politique renforcera et rendra plus legitime le processus 
electoral de 2020. 

D’innombrables Burundais ont desespere- 
ment besoin de services de base, mais la suspension 
en octobre 2018 par le Gouvernement de certaines 
organisations non gouvernementales (ONG) continue 
d’avoir un impact sur d’importants programmes d’aide 
au peuple burundais. Bien que la majorite des ONG aient 
ete autorisees a reprendre leurs activites, une vingtaine 
d’entre elles restent suspendues et quelques-unes ont 
meme quitte le pays. Nous exhortons le Gouvernement a 
lever toutes les suspensions restantes afin que le peuple 
burundais continue d’avoir acces aux services vitaux et 
a octroyer aux ONG un acces sans entrave pour qu’elles 
puissent fournir ces services. 

Enfin, nous comprenons que le Gouvernement 
burundais ne veuille plus figurer a l’ordre du jour du 
Conseil. Rien ne nous ferait plus plaisir que de l’en 
retirer. Toutefois, l’ONU s’inquiete profondement de la 
montee des tensions regionales, qui ne se caracterisent 
pas uniquement par une guerre des mots mais egale¬ 
ment par des affrontements a balles reelles, ainsi que 
de l’isolement diplomatique grandissant du Burundi 
et des profondes divisions politiques dans le pays. II 
serait irresponsable de se dessaisir de cette question 
avant 2020, et nous exhortons nos collegues au sein 
du Conseil et nos homologues burundais a deployer 
collectivement des efforts pour intensifier des echanges 
productifs et reduire les risques de violence alors que le 
Burundi avance sur la voie de la paix, de la securite et 
du developpement. 

M. Van Shalkwyk (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Nous remercions l’ancien President Michel 
Kafando, Envoye special du Secretaire general pour le 
Burundi; l’Ambassadrice Fatima Kyari Mohammed, 
Observatrice permanente de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; et l’Ambassa- 
deur Jiirg Lauber, President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, de leurs 
exposes importants et edifiants sur revolution de la 
situation au Burundi et de leur engagement sans faille 
en faveur de ce pays. 
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L’Afrique du Sud appuie pleinement le processus 
de facilitation mene par la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE) dans l’esprit de 1 Accord dArusha pour la 
paix et la reconciliation au Burundi, avec l’appui de 
l’Union africaine et de l’ONU. A cet egard, nous prenons 
note et nous nous felicitons des efforts deployes par le 
mediateur, le President ougandais Yoweri Museveni, et 
par le facilitateur, l’ancien President tanzanien Benjamin 
Mkapa. Nous saluons egalement le travail essentiel et 
precieux effectue par l’Envoye special du Secretaire 
general, l’ancien President Kafando, ainsi que par la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, sous la direction competente de lAmbassa- 
deur Lauber. 

LAfrique du Sud se felicite de la participation du 
Burundi au Sommet des chefs d’Etat de la Communaute 
dAfrique de l’Est et au Sommet de l’Union africaine, 
tenu le 11 fevrier. Cette participation va pleinement 
dans le sens de notre position de longue date sur le role 
important que jouent les organes regionaux et continen- 
taux pour briser l’impasse. 

Maintenant que l’ancien President Mkapa a 
presente son rapport final de a la CAE, lAfrique du Sud 
et la communaute internationale attendent les direc¬ 
tives des dirigeants de la Communaute dAfrique de 
l’Est et de l’Union africaine pour renforcer son enga¬ 
gement a appuyer le Burundi, surtout dans la perspec¬ 
tive des elections prevues en 2020. L’Afrique du Sud 
appuie un processus dirige par le Burundi, qui respecte 
sa souverainete et qui s’inscrit dans les parametres de 
la Constitution. 

Toute impasse politique au Burundi ne peut 
etre brisee que grace a un dialogue sans exclusive. 
Par consequent, nous appelons la communaute inter¬ 
nationale a continuer d’appuyer les initiatives de la 
CAE. Nous condamnons tous les efforts, par quelque 
partie que ce soit, qui visent a saper ou a contourner 
l’Accord d’Arusha. L’Afrique du Sud est preoccupee 
par la trajectoire actuelle, qui rejette l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi, signe en l’an 
2000. Par consequent, nous demandons instamment que 
le processus de mediation tienne a nouveau compte des 
principes qui sous-tendent cet accord. 

L’Afrique du Sud appelle les Burundais a mettre en 
oeuvre les principes de l’Accord d’Arusha de 2000. Nous 
estimons que l’accord global de cessez-le-feu decoule de 
cer accord et par consequent, les deux doivent etre lus 
en parallele. L’Afrique du Sud est prete a apporter son 
appui au Gouvernement et au peuple burundais. 


Nous encourageons le Burundi a travailler en 
etroite collaboration avec la Communaute d’Afrique de 
l’Est et l’Union africaine pour creer un environnement 
propice a la tenue d’elections. A cet egard, toutes les 
parties burundaises doivent faire preuve d’un esprit de 
cooperation afin de garantir la paix et la stability au-dela 
de 2020. L’Afrique du Sud se felicite de la decision du 
Gouvernement burundais de financer les elections sur la 
base de son budget national. 

En ce qui concerne revolution de la situation 
politique au Burundi, nous notons avec satisfaction 
que la situation en matiere de securite dans le pays est 
stable. Nous voudrions feliciter le Gouvernement burun¬ 
dais d’avoir lance les preparatifs pour les elections, 
notamment grace a la creation, le 31 aout 2018, d’une 
Commission electorate nationale independante, confor- 
mement au code electoral burundais. 

Nous saluons la contribution du Burundi aux 
efforts en faveur de la paix et de la securite en deployant 
des contingents militaires. Le Burundi participe aux 
cotes d’autres pays aux missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et de l’Union africaine avec beau- 
coup de succes, plus de 6000 Burundais et Burundaises 
etant deployes dans diverses operations de maintien 
de la paix, surtout en Republique centrafricaine et en 
Somalie. Nous appelons done la communaute interna¬ 
tionale a aider le Burundi a renforcer ses capacites de 
maintien de la paix, qui sont d’une grande importance 
institutionnelle pour le pays. Nous tenons a feliciter 
le Burundi pour sa nomination en tant que membre du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Nous prenons note de l’adoption par le Burundi 
d’un plan national de developpement portant sur une 
periode de 10 ans, qui donne des orientations sur la 
voie du developpement durable a l’horizon 2030. Nous 
exhortons la communaute internationale a faire davan- 
tage pour attenuer les difficultes socio-economiques et 
la situation humanitaire auxquelles le peuple burundais 
est confronts et nous appelons ses partenaires a appuyer 
la mise en oeuvre du plan national de developpement 
dans l’interet du peuple burundais. Dans cet esprit, nous 
reiterons l’appel lance par l’Union africaine a l’occasion 
de son trente-deuxieme sommet en vue de la levee des 
sanctions unilaterales imposees par l’Union europeenne 
a la Republique du Burundi. 

Nous encourageons le Burundi a continuer 
d’ceuvrer en faveur du rapatriement volontaire et du 
retour dans la dignite des refugies. Le retour progressif 
des refugies atteste de l’amelioration de la situation 
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dans le pays. Jusqu’a present, environ 210000 refugies 
sont rentres volontairement au Burundi. Rien qu’en 
2018, 58 262 Burundais sont rentres au pays, principale- 
ment en provenance de la Tanzanie, du Congo, du Kenya 
et de l’Ouganda. Nous appelons la communaute interna- 
tionale a appuyer ces efforts et notamment a fournir une 
assistance pour le retour et la reintegration des refugies. 

Enfin, nous appelons la communaute interna- 
tionale a appuyer le Gouvernement et le processus de 
mediation de la CAE afin de jeter les bases d’un envi- 
ronnement propice a la tenue d’elections democratiques 
et a un transfert pacifique du pouvoir, pour garantir la 
paix et la stability au-dela de 2020. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions M. Michel Kafando, Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi, et 
M me Fatima Kyari Mohammed, Observatrice perma- 
nente de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, de leurs exposes sur l’evolution de 
la situation au Burundi. Nous avons suivi avec interet 
et gratitude l’expose de l’Ambassadeur Jiirg Lauber, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. Nous prenons note de l’approche equilibree 
adoptee par la Commission a l’egard du Burundi, qui fait 
que la Commission de consolidation de la paix demeure 
un canal de communication fiable avec Bujumbura. 
Nous estimons que ces initiatives de la Commission de 
consolidation de la paix visant a revitaliser la coopera¬ 
tion avec les Burundais, en mettant l’accent sur les ques¬ 
tions liees au developpement socioeconomique du pays 
et sur le retablissement de la confiance des donateurs, 
sont exactement ce qu’il faut. 

Sur la base des informations que nous avons 
refues, notamment de la part de diplomates russes a 
Bujumbura, nous concluons que la situation au Burundi 
est calme et est en voie de se normaliser. L’amelioration 
de la situation en matiere de securite s’est traduite par 
une baisse sensible du niveau de violence, et notam¬ 
ment d’attaques contre les infrastructures civiles par 
l’opposition radicale. II convient egalement de noter que 
le processus de retour progressif des refugies des pays 
voisins au Burundi a commence, comme mes collegues 
Font deja indique. 

Selon nous, le principal evenement politique au 
Burundi en 2018 a ete le referendum constitutionnel 
du 17 mai, qui s’est deroule dans le calme et avec la 
participation d’une ecrasante majorite de la population 
burundaise. A cet egard, nous voudrions rappeler au 


Conseil qu’une majorite d’electeurs - 73,26% - s’est 
prononcee en faveur de l’amendement de la Constitution 
et que le referendum a ete precede par une campagne 
democratique et transparente. 

La Federation de Russie estime que la question 
des elections presidentielle et legislatives de 2020 est 
une affaire interne. Nous sommes d’avis que toute inge- 
rence exterieure a cet egard serait totalement inaccep- 
table. Nous exhortons les autorites et l’opposition a 
s’abstenir de discours incendiaires et a se concentrer 
sur la preparation du cycle electoral, d’autant plus que, 
contrairement aux previsions alarmistes de certains 
membres de l’opposition et d’experts occidentaux, le 
President actuel, Pierre Nkurunziza, a declare qu’il ne 
se representerait pas. 

En ce qui concerne les problemes lies a la promo¬ 
tion du dialogue interburundais, nous voudrions souli- 
gner qu’il est contre-productif, voire dangereux, d’en 
attribuer la responsabilite a une seule partie. Nous 
suivons de pres et appuyons les efforts de mediation 
de la Communaute d’Afrique de l’Est visant a relancer 
des negociations directes entre les parties burundaises. 
Nous saluons egalement tout effort similaire deploye 
avec le consentement de Bujumbura et dans l’interet 
du Burundi. 

Dans l’ensemble, nous estimons que la situation 
au Burundi ne constitue pas une menace pour la paix et 
la securite internationales, ce qui nous donne de bonnes 
raisons de douter du bien-fonde de maintenir le Burundi 
a l’ordre du jour surcharge du Conseil. Nous pensons 
que l’attention que le Conseil continue de lui accorder 
devient contre-productive et ne sert que de pretexte 
opportun a l’opposition intransigeante pour compliquer 
les processus politiques internes du pays. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour remer- 
cier M. Michel Kafando, Envoye special du Secretaire 
general pour le Burundi, mon collegue l’Ambassadeur 
Jiirg Lauber, President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, et ma sceur, 
l’Ambassadrice Fatima Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de l’Organisa- 
tion des Nations Unies. Leurs exposes nous ont donne 
une image plus claire de la situation au Burundi. Je 
souhaite egalement la bienvenue dans cette salle a mon 
frere, l’Ambassadeur Albert Shingiro, Representant 
permanent du Burundi. 
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Ma declaration d’aujourd’hui portera sur trois 
questions : les progres realises dans la situation au 
Burundi, l’aide humanitaire dans le pays et le role du 
Burundi dans le maintien de la paix et de la securite 
dans la region. 

Premierement, nous notons que les intervenants 
ont signale que la situation sur le terrain au Burundi 
demeurait calme, ce qui est de bon augure et nous espe- 
rons qu’il continuera a en etre ainsi. Nous avons vu par 
le passe les repercussions negatives que les impasses 
politiques ont eues sur la situation economique et sociale 
du Burundi, avec une hausse du chomage et du cout des 
services et des produits de base, ce qui a entraine de 
graves consequences pour la population. Cela dit, il y a 
eu des progres politiques qui meritent d’etre soulignes. 
Les exposes d’aujourd’hui et le rapport de novembre 
du Secretaire general (S/2018/1028), par exemple, ont 
montre que la situation sur le terrain s’etait amelioree. 
Les efforts deployes par les dirigeants du Gouvernement 
burundais, tels que l’annonce du President selon laquelle 
il ne se representerait pas aux elections en 2020, ont 
egalement eu un effet positif. Alors que nous attendons 
avec interet la tenue de ces elections, nous nous felici- 
tons egalement de l’initiative du Gouvernement burun¬ 
dais de prendre les choses en main et d’en assumer l’en- 
tiere responsabilite financiere. Nous encourageons les 
autorites a continuer de creer un environnement propice 
aux processus democratiques. Toutefois, le rapport du 
Secretaire general indique clairement qu’il reste du 
travail a faire. Nous exhortons le Gouvernement burun¬ 
dais a collaborer avec les mecanismes des Nations Unies 
sur le terrain. 

Nous tenons egalement a saluer les efforts de 
l’Union africaine et de la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE), et prenons note de la presentation du 
rapport final sur le processus de dialogue interburun- 
dais mene par la CAE lors de son recent sommet a 
Arusha. Bien entendu, nous encourageons une coope¬ 
ration etroite entre les organisations regionales et sous- 
regionales africaines et les entites des Nations Unies, 
notamment la Commission de consolidation de la paix. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons des recommanda- 
tions formulees par le President de la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix. Il est, en 
effet, essentiel de continuer a fournir une aide adequate 
pour repondre aux besoins urgents du peuple burundais 
et reduire sa vulnerability. Il est egalement important 
que le Burundi et ses partenaires internationaux conti- 
nuent de se concentrer sur le developpement socioeco- 
nomique a moyen et long terme. En derniere analyse, le 


developpement socioeconomique est etroitement lie au 
developpement politique, et nous attendons avec interet 
de nouveaux progres dans ce domaine. 

Deuxiemement, notre priorite doit etre d’accroitre 
l’aide humanitaire au Burundi et d’appuyer son develop¬ 
pement economique et social, notamment par le biais 
des activites de la Commission de consolidation de la 
paix et du Fonds pour la consolidation de la paix. Nous 
notons, d’apres le Plan regional d’intervention pour les 
refugies du Burundi 2019-2020 du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, que le retour des 
refugies au Burundi devrait atteindre un pic en 2019, 
avec une projection de plus de 100 000 rapatries, contre 
58 262 en 2018. Nous notons egalement que le projet 
transfrontiere novateur appuye par le Fonds pour la 
consolidation de la paix a permis d’ameliorer la coexis¬ 
tence pacifique entre les rapatries, les refugies et les 
communautes d’accueil dans les zones ciblees. Il est 
neanmoins decourageant d’entendre que le Plan d’inter- 
vention pour les refugies figure parmi les appels les 
moins bien finances au monde, comme l’Ambassadeur 
Lauber l’a mentionne dans son expose. J’exhorte les 
pays a continuer d’appuyer le Burundi et a honorer les 
engagements qu’ils ont pris a son egard en concertation 
avec lui, notamment par l’intermediaire du Fonds pour 
la consolidation de la paix. Je les invite egalement a 
appuyer le plan decennal de developpement national du 
Burundi, qui fournit une feuille de route pour parvenir 
au developpement durable a l’horizon 2030. 

Enfin, nous saluons la contribution du Burundi 
aux efforts de paix et de securite dans la region. A l’instar 
de l’lndonesie, le Burundi participe a des operations 
de maintien de la paix en Afrique, fournissant plus de 
6000 soldats de la paix aux missions des Nations Unies 
et de l’Union africaine et demontrant ainsi qu’il est un 
Membre responsable de l’ONU. Nous tenons egalement 
a feliciter le Burundi de son election au Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine pour un mandat de 
trois ans a compter de cette annee. Ces contributions 
permettront assurement de retablir la confiance au 
Burundi. De meme, la stability, la securite et le deve¬ 
loppement du Burundi, qui est un pays important de la 
region des Grands Lacs, contribueront egalement a la 
paix et a la stability dans la region. C’est pourquoi nous 
encourageons le Gouvernement et le peuple burundais a 
poursuivre leur chemin vers la paix. La paix est un luxe 
difficile a obtenir et plus difficile encore a preserver. 
L’lndonesie se rejouit a la perspective de travailler en 
partenariat avec le Burundi et de partager sa propre 
experience avec ses freres et sceurs de la region. 
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M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier nos intervenants, 
M. Kafando, l’Ambassadrice Mohammed et l’Ambassa- 
deur Lauber, de leurs excellents exposes riches en infor¬ 
mations. J’aimerais faire cinq remarques. 

Premierement, la crise politique non resolue du 
Burundi, l’instabilite de la situation securitaire et les 
tensions regionales qui en decoulent sont profonde- 
ment preoccupantes. La menace qui pese sur la paix 
et la stabilite regionales se manifeste en particulier 
dans la recrudescence des tensions et les mouvements 
de troupes alarmants au Nord-Kivu et au Sud-Kivu en 
Republique democratique du Congo, ce qui demontre 
clairement la nature transfrontiere de la crise politique 
burundaise. Nous appelons toutes les parties prenantes a 
s’abstenir de la violence et de toute forme de guerre par 
procuration dans la region. 

Deuxiemement, nous croyons fermement que la 
solution la plus prometteuse a la crise burundaise se 
trouve dans la region. Nous saluons les efforts inlas- 
sables deployes par l’ancien President Mkapa pour 
appuyer le dialogue interburundais et elaborer un 
rapport et une feuille de route. Nous avons pris note du 
sommet de la Communaute de l’Afrique de l’Est (CAE) 
qui s’est tenu au debut du mois. II appartient maintenant 
a la CAE de mener a bien le dialogue interburundais. 
Nous comptons sur l’engagement et la diligence des diri- 
geants de l’Afrique de l’Est a cet egard, en particulier 
ceux de l’Ouganda, du Kenya et de la Tanzanie. Nous 
encourageons egalement l’Union africaine a etudier les 
possibility d’aider davantage la CAE dans ce processus. 
Tous les efforts doivent viser a creer un nouvel elan pour 
la poursuite des negociations et du dialogue. 

Troisiemement, l’annonce faite par le President 
Nkurunziza du Burundi selon laquelle il ne se repre- 
senterait pas en 2020 est un pas dans la bonne direction, 
mais d’autres engagements serieux devront etre pris 
par les autorites nationales pour garantir des elections 
libres, inclusives et equitables en 2020. C’est essen- 
tiel pour assurer la stabilite a long terme et instaurer 
la confiance au sein de la population. Nous appelons le 
Burundi a ouvrir l’espace politique aux differents candi- 
dats et partis, ainsi qu’a garantir l’independance de la 
Commission electorate nationale. L’enregistrement du 
Congres national pour la liberte la semaine derniere est 
une mesure tres encourageante a cet egard. 

Quatriemement, compte tenu de l’accent strate- 
gique mis par l’Allemagne sur la prevention et la stabi¬ 
lisation, nous saluons les efforts de la Commission de 


consolidation de la paix au sein de la formation Burundi. 
La relation entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite est importante, et ce n’est 
pas une voie a sens unique. L’expose de Jiirg Lauber est 
un excellent exemple de l’utilite du travail consultatif de 
la Commission. 

L’Allemagne respecte pleinement la souverai- 
nete du Burundi. Toutefois, nous saisissons cette occa¬ 
sion pour exprimer notre vive preoccupation au sujet de 
la grave situation des droits de l’homme au Burundi, 
qui persiste depuis des semaines et des mois, comme 
en temoigne egalement le rapport le plus recent du 
Secretaire general, de novembre 2018 (S/2018/1028). 
La stabilite politique a long terme ne peut etre realisee 
sans le respect des droits de l’homme, qui sont egale¬ 
ment un element important des efforts de consolidation 
de la paix. C’est pourquoi nous nous inquietons vive- 
ment de la fermeture du bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme a Bujumbura, 
qui indique un manque d’interet a l’egard de la coopera¬ 
tion avec les mecanismes internationalement convenus. 
Nous avons egalement suivi avec une serieuse preoc¬ 
cupation la suspension d’organisations non gouverne- 
mentales (ONG) internationales. Un nombre important 
de ces ONG ne se sont pas reenregistrees et un grand 
nombre d’entre elles ont l’intention de quitter le pays. 
Cela rendra de plus en plus difficile le suivi effectif de la 
situation des droits de l’homme sur le terrain et limitera 
davantage l’espace des acteurs politiques, des medias et 
de la societe civile. 

A cet egard, nous nous felicitons du travail de 
surveillance de la mission d’observation des droits de 
l’homme de l’Union africaine et nous soulignons l’im- 
portance de ses fonctions et de son role. Nous appre- 
cions hautement aussi le travail d’investigation de la 
Commission d’enquete sur le Burundi mandatee par le 
Conseil des droits de l’homme et attendons avec interet 
la mise a jour qu’elle doit presenter le mois prochain. 
Nous demandons au Gouvernement burundais de colla- 
borer avec la Commission d’enquete. 

Cinquiemement, et pour terminer, M. Lauber a 
mentionne le deficit de financement pour les objectifs 
humanitaires. Qu’il me soit permis de dire que cela est 
aussi tres important pour nous. L’Allemagne a augmente 
son aide humanitaire au Burundi, la faisant passer 
a 15 millions d’euros en 2018, avec un accent particu¬ 
lier sur l’appui aux personnes deplacees et aux refu- 
gies. L’aide au developpement est tout aussi importante 
pour mettre la population burundaise a l’abri d’une plus 


19-04787 


13/24 



S/PV.8465 


La situation au Burundi 


19/02/2019 


grande destabilisation. L’Allemagne a verse 24 millions 
d’euros en 2018 pour assurer la prestation de services 
de base, notamment dans les domaines de la sante et de 
Fassainissement. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier les inter- 
venants d’aujourd’hui des mises a jour qu’ils ont presen¬ 
tees sur la situation au Burundi. 

Nous saluons les efforts et le devouement de l’an- 
cien President Benjamin Mkapa a l’appui du dialogue 
interburundais mene sous les auspices de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. Nous comptons desormais sur la 
Communaute d’Afrique de l’Est et le Gouvernement 
burundais pour faire avancer ce travail. Nous encou- 
rageons vivement la region a rester mobilisee. Nous 
pensons que le soutien de la region est vital pour la 
stabilite au Burundi. Je voudrais dire que j’ai ecoute tres 
attentivement ce que certains collegues en ont dit. Je 
leur repondrais que, bien entendu, nous ne devons pas 
exagerer les risques, mais nous ne pouvons pas non plus 
les sous-estimer. Aucun membre du Conseil n’a besoin 
que lui soient rappelees les terribles consequences des 
tensions interethniques que nous avons pu voir dans la 
region par le passe. La Communaute d’Afrique de l’Est 
et l’Union africaine agissent parce que la stabilite est en 
peril. Comme je l’ai dit, nous ne devons pas exagerer 
les risques, mais nous ne devons pas non plus les sous- 
estimer lorsque nous examinons cette question. 

Des elections credibles, libres et regulieres 
en 2020 sont cruciales pour la paix et la prosperity au 
Burundi et dans l’ensemble de la region. Les partis 
doivent pouvoir mener librement leur campagne a 
l’approche des elections. Dans cette perspective, nous 
saluons l’enregistrement de partis politiques en tant 
que signe de l’ouverture de l’espace politique. Nous 
continuons de nous feliciter de la decision du President 
de ne pas etre candidat a sa reelection en 2020. Le 
Royaume-Uni reitere l’appel lance par l’Union africaine 
pour que le Gouvernement burundais et les partis poli¬ 
tiques du pays ceuvrent ensemble au bon deroulement 
des prochaines elections. Nous pensons qu’il serait 
utile qu’il y ait une concertation entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement burundais sur 
la meilleure fafon pour l’ONU de soutenir le processus 
electoral au Burundi. 

Les signalements persistants de violations 
des droits de l’homme sont gravement preoccupants. 
Comme le rapport de novembre du Secretaire general 
(S/2018/1028)l’indiqueclairement,leHaut-Commissariat 


des Nations Unies aux droits de l’homme a continue 
de recevoir des allegations concernant des violations 
graves des droits de l’homme et des atteintes a ceux- 
ci, y compris des meurtres, des disparitions forcees, des 
cas de mauvais traitements, des cas d’arrestations et de 
detentions arbitraires, des menaces et des restrictions a 
la liberte dissociation, d’expression et de circulation. II 
est done extremement inquietant que les possibility de 
signalement aient ete restreintes par le Gouvernement 
burundais, qui a exige le 5 decembre la fermeture du 
bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. Nous regrettons cette fermeture et 
encourageons le Gouvernement burundais a poursuivre 
les pourparlers avec l’equipe du Coordonnateur resident 
pour determiner comment des experts et specialistes des 
droits de l’homme pourraient etre rattaches a l’equipe de 
pays afin de contribuer a cette partie importante de son 
travail. Comme l’Ambassadeur Lauber l’a dit dans une 
declaration approuvee par le Gouvernement burundais, 
entre autres, les droits de l’homme sont un element clef 
de la consolidation de la paix. Nous ne rendons aucun 
service a la population burundaise si nous ne le recon- 
naissons pas ou si nous ne le mentionnons meme pas. 

La periode qui precede les elections de 2020 est 
critique pour le Burundi. Nous avons tous mentionne et 
salue la stabilite actuelle au Burundi, mais l’inaction au 
sujet des allegations de violation des droits de l’homme 
la menacera, de meme que la crise humanitaire persis- 
tante. Compte tenu de ces elections, nous pensons qu’il 
est crucial que la region et la communaute Internatio¬ 
nale restent saisies de la situation. Nous estimons par 
consequent que le Burundi doit rester a l’ordre du jour 
du Conseil. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Ma delegation se felicite de la tenue de la presente seance 
et des exposes de M. Michel Kafando, de l’Ambassadrice 
Fatima Mohammed et de l’Ambassadeur Jiirg Lauber. 

Nous voudrions commencer notre intervention en 
saluant les mesures prises par le Gouvernement burun¬ 
dais au sujet des prochaines elections generates, notam¬ 
ment l’annonce du President Nkurunziza qu’il ne serait 
pas candidat a sa reelection, ainsi que l’adoption du plan 
national de developpement et l’accord relatif au Plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
pour la periode 2019-2023. 

Toutefois, nous pensons que ces objectifs doivent 
etre completes par le renforcement du dialogue interbu¬ 
rundais, qui ne beneficie pas encore de la presence de 
tous les acteurs. II importe de rappeler que le dialogue 
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inclusif est le seul moyen viable de faire avancer veri- 
tablement la paix et la reconciliation, ainsi que la mise 
en oeuvre des engagements pris dans l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi. 

Nous estimons que le processus preparatoire des 
prochaines elections generales, prevues en 2020, doit 
etre complete par les mesures requises pour renforcer 
la confiance entre tous les acteurs politiques et sociaux. 
Selon nous, il est positif que le plan national de deve- 
loppement, lie aux objectifs de developpement durable, 
vise a promouvoir la croissance dans les zones rurales 
du Burundi, sur la base de la bonne gouvernance, de 
la gestion durable de l’environnement et de l’utilisation 
planifiee des terres. 

A cet egard, l’appui que la Commission de conso¬ 
lidation de la paix peut fournir dans ce contexte est 
important, comme 1’a dit FAmbassadeur Lauber, en 
vue de parvenir a une economic durable, tout comme 
le sont les efforts de la Commission pour promouvoir le 
dialogue sur cette question entre le Gouvernement et les 
institutions et partenaires internationaux. 

Par ailleurs, nous notons avec preoccupation 
les signalements persistants de violations des droits 
de l’homme et d’atteintes a ceux-ci. A l’instar d’autres 
delegations, nous considerons que la decision du 
Gouvernement de fermer definitivement le bureau du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme ne contribue pas a la realisation de l’objectif 
d’offrir des garanties completes a tous les acteurs 
burundais pour le libre exercice de leurs droits fonda- 
mentaux. Nous pensons qu’il est important de trouver 
des elements de convergence et de regler les differends 
qui empechent la presence de ce bureau dans le pays. 

La situation humanitaire continue d’etre une 
source d’inquietude puisque nous constatons la 
presence persistante de refugies burundais dans divers 
pays voisins. Nous pensons qu’il est necessaire que 
le Gouvernement prenne des mesures a ce sujet, avec 
l’appui de la communaute internationale. 

Nous estimons done qu’il est important que le 
Conseil suive et accompagne l’evolution de la situation 
dans le pays et que les organisations regionales et sous- 
regionales et les pays voisins continuent d’apporter leur 
contribution et leur appui, afin que le Burundi puisse 
faire face aux prochains objectifs et defis qui l’attendent, 
notamment la tenue d’elections credibles, transparentes 
et inclusives en 2020. 


M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie M. Michel Kafando, Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi, l’Ambassadrice 
Fatima Kyari Mohammed, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et FAmbassadeur Jiirg Lauber,President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, de leurs exposes. 

Actuellement, globalement, le calme et la stabilite 
regnent au Burundi. Le Gouvernement burundais oeuvre 
activement a la mise en oeuvre de l’Accord d’Arusha pour 
la paix et la reconciliation au Burundi, a faire progresser 
le processus politique et a promouvoir la reconciliation 
entre les groupes politiques du pays. II a elabore une 
feuille de route pour preparer les elections generales de 
2020, et mis en place la Commission electorate natio¬ 
nal independante. La Chine se felicite que les refugies 
burundais aient egalement commence a regagner leurs 
foyers. Enfin, nous felicitons le Burundi de son election 
au Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

Le Burundi est un pays important dans la region 
africaine des Grands Lacs. Les faits nouveaux que je 
viens d’evoquer temoignent a suffisance de la capacite 
et de la determination assurees du Gouvernement et du 
peuple burundais a regler les questions de politique inte- 
rieure du pays et a maintenir par eux-memes la paix et 
la stabilite nationales. La communaute internationale 
doit prendre pleinement acte des efforts deployes par le 
Gouvernement burundais pour maintenir la paix et la 
stabilite dans le pays. A cet egard, la Chine tient a souli- 
gner les deux points suivants. 

Premierement, nous devons respecter la souve- 
rainete, l’independance, l’unite et l’integrite territoriale 
du Burundi et soutenir veritablement la prerogative du 
Gouvernement burundais de prendre en main la gestion 
des affaires interieures du pays. La communaute inter¬ 
nationale doit adopter une vision globale, impartiale et 
objective de la situation actuelle au Burundi et contri- 
buer de maniere constructive a la stabilite et au develop¬ 
pement a long terme du pays et de la region tout entiere. 
La Chine salue les efforts que deploient les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales comme l’Union afri¬ 
caine et la Communaute d’Afrique de l’Est pour assurer 
la mediation du processus politique au Burundi. Nous 
esperons que ces organisations regionales continueront 
de renforcer leurs echanges et leur consultation avec le 
Gouvernement burundais et d’apporter, le cas echeant, 
une assistance au Gouvernement. 
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La Chine note que le Gouvernement burundais a 
declare a maintes reprises que la situation au Burundi 
ne faisait peser aucune menace sur la paix et la secu¬ 
rity regionales et que la question du Burundi ne devait 
done pas rester inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Le 
Conseil de securite doit tenir compte des sentiments 
exprimes par les representants du Burundi et proceder 
rapidement aux ajustements necessaires, a la lumiere 
des evenements recents, afin d’envoyer un signal positif. 

Deuxiemement, nous devons continuer d’ac- 
croitre l’assistance humanitaire et l’appui economique 
au Burundi. La Chine releve que, ces dernieres annees, 
les refugies burundais a l’etranger ont commence a 
retourner en grand nombre dans leur pays. Le nombre 
de refugies retournant au Burundi pourrait atteindre un 
pic en 2019. Nous esperons que la communaute Inter¬ 
nationale fournira en temps utile l’assistance necessaire 
pour aider le Gouvernement burundais a accueillir les 
refugies de retour. 

Le developpement est un gage de paix. Nous espe¬ 
rons que la communaute internationale et les partenaires 
internationaux pourront honorer leurs engagements en 
temps voulu et, conformement aux plans de developpe¬ 
ment du Gouvernement burundais, s’attachera a appuyer 
l’agriculture, les infrastructures, l’education, la protec¬ 
tion de l’environnement, etc. Nous appelons les insti¬ 
tutions et organisations internationales competentes 
a reprendre des que possible leur cooperation econo¬ 
mique avec le Burundi et a appuyer son developpement. 
La Chine salue et appuie les efforts constants de la 
Commission de consolidation de la paix et de l’equipe de 
pays des Nations Unies pour promouvoir la reconstruc¬ 
tion et le developpement socioeconomique du Burundi. 

Championne de longue date du processus de paix 
au Burundi, la Chine se tient prete a continuer de jouer 
un role constructif pour aider le Burundi a parvenir a la 
paix, a la stability et au developpement durable. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, le President de la 
formation Burundi de la Commission pour la consolida¬ 
tion de la paix, ainsi que l’Observatrice permanente de 
l’Union africaine. 

Je voudrais aborder trois sujets principaux. 

Premierement, s’agissant de la situation interne au 
Burundi, nous nous felicitons de l’intention du President 
Nkurunziza, reaffirmee a plusieurs reprises, de ne pas 
se porter candidat a l’election presidentielle de 2020. En 


meme temps, nous restons preoccupes par un certain 
nombre d’elements. La region et la communaute inter¬ 
nationale s’accordent sur l’objectif d’elections presi¬ 
dentielle et legislatives credibles, equitables, inclusives 
et libres en 2020. Pour cela, nous voudrions insister a 
nouveau sur la necessity de se baser sur une feuille de 
route consensuelle et inclusive, ainsi que sur l’impor- 
tance du respect de l’Accord d’Arusha. A cet egard, nous 
saluons le travail substantiel realise par l’ancien facili¬ 
tates de la Communaute dAfrique de l’Est, M. Mkapa. 
Et nous partageons son constat: il est regrettable que le 
Gouvernement burundais se soit abstenu de participer 
au dernier round du dialogue. Or, a la fin du processus, 
de nombreuses divergences subsistent. 

Le respect des libertes des partis d’opposition 
sera un element fondamental du processus electoral. Sur 
ce point, nous nous rejouissons de voir que le nouveau 
parti du principal opposant, Agathon Rwasa, a re?u son 
agrement. II s’agit d’un developpement indiscutable- 
ment positif. 

La situation des droits de l’homme au Burundi 
continue malheureusement a etre source de preoc¬ 
cupations. Nous sommes notamment preoccupes par 
le nombre toujours eleve d’arrestations et detentions 
arbitraires, de menaces et de restrictions des libertes 
dissociation, d’expression et de mouvement, telles que 
rapportees par la Commission d’enquete, ainsi que dans 
le dernier rapport du Secretaire general (S/2018/1028). 
Dans ce contexte difficile, nous regrettons particu- 
lierement la decision de fermer le bureau du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme. 
Nous appelons le Gouvernement a faire des progres en 
matiere de droits de l’homme et a intensifier le dialogue 
dans le but de cooperer a nouveau de maniere etroite 
avec l’ONU, ainsi qu’avec l’Union africaine, dans 
ce domaine. 

D’un point de vue socioeconomique, et notam¬ 
ment concernant le plan national de developpement, il 
nous apparait primordial d’approfondir et d’intensifier le 
dialogue avec les differents partenaires de cooperation. 
En ce qui la concerne, la Belgique y est certainement 
prete. Je voudrais aussi insister sur une implication de 
tous les acteurs principaux, en particulier des femmes 
et des jeunes, mais egalement de la societe civile. C’est 
pour cela que nous tenons a rappeler nos inquietudes 
par rapport a la mesure de suspension des organisations 
non gouvernementales (ONG) etrangeres qu’a prise le 
Gouvernement burundais et qui a cause le depart de 
certaines ONG. 
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Deuxiemement, au niveau regional, nous consta- 
tons un certain nombre de ramifications qui sont egale- 
ment preoccupantes. Le dernier rapport du Groupe d’ex- 
perts concernant la Republique democratique du Congo 
(S/2018/1133) semble indiquer que les activites de 
certains groupes de rebelles burundais dans le Sud-Kivu 
sont a la hausse. Le rapport du Groupe d’experts pointe 
egalement vers le Burundi dans le contexte du recru- 
tement des combattants et dans le cadre du transit des 
armes, des munitions et des combattants. Je me refere 
aussi a des rapports qui font etat d’incidents transfronta- 
liers avec le Rwanda. Bien que l’origine de ces incidents 
ne soit pas toujours claire, ils ont le potentiel de desta¬ 
biliser la region. Outre ces incidents transfrontaliers, la 
problematique persistante des refugies burundais neces- 
site egalement une solution regionale durable. 

Troisiemement, je voudrais evoquer l’importance 
de la region. En effet, des problemes regionaux neces- 
sitent des solutions regionales. C’est pour cette raison 
que nous soutenons un leadership fort et accru de la part 
de la Communaute d’Afrique de l’Est, ainsi qu’une forte 
implication de l’Union africaine et des autres garants de 
1 Accord dArusha. Un leadership fort de la region est 
certes une condition necessaire pour resoudre la crise 
actuelle mais l’engagement des autorites burundaises 
reste essentiel egalement. Nous les appelons done a faire 
preuve d’une vraie ouverture et a poursuivre le dialogue 
sans conditions. 

Enfin, nous restons convaincus que le Conseil de 
securite peut et doit contribuer a ce debat tant que la 
crise n’est pas totalement resolue. La situation burun- 
daise continue en effet, comme je l’ai dit, a avoir des 
ramifications dans toute la region. Dans ce cadre, nous 
saluons l’intention du Secretaire general de soumettre au 
Conseil une serie d’options sur le role des Nations Unies 
au Burundi. Le Conseil doit rester saisi de cette question. 

M. Mielus (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier de leurs precieux exposes 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Michel 
Kafando; lAmbassadeur Jiirg Lauber, en sa qualite de 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix; et PAmbassadrice Fatima Kyari 
Mohammed, Observatrice permanente de l’Union afri¬ 
caine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais axer mon intervention sur trois ques¬ 
tions : premierement, le processus politique; deuxieme¬ 
ment, les aspects relatifs aux droits de 1’homme; et, troi¬ 
siemement, la situation socioeconomique. 


La situation politique reste un sujet de grave 
preoccupation pour nous, en particulier a l’approche 
de l’election presidentielle prevue pour 2020. Le risque 
d’une nouvelle escalade de la violence et des tensions 
ethniques persiste, et il appartient aux autorites burun¬ 
daises de veiller a ce que le processus electoral soit libre, 
equitable, transparent et veritablement ouvert a tous. 

La situation qui regne actuellement au Burundi a 
de graves repercussions sur la securite dans la region. La 
Pologne reste d’avis qu’un appui regional concerte est 
essentiel pour le reglement de la crise. Nous esperons un 
leadership collectif et une unite d’action pour empecher 
la resurgence de la violence au Burundi. La Pologne salue 
tous les efforts deployes par la Communaute d’Afrique 
de l’Est et par le facilitateur, Benjamin Mkapa, pour 
favoriser le dialogue interburundais, et espere que ce 
processus debouchera sur une feuille de route largement 
acceptee qui ouvrira la voie a la tenue, dans l’esprit et la 
lettre de l’Accord dArusha pour la paix et la reconcilia¬ 
tion au Burundi, d’une election presidentielle credible et 
pacifique a la mi-2020. 

Nous demeurons preoccupes par la situation des 
droits de l’homme au Burundi, qui pourrait compro- 
mettre toute initiative de reconciliation, de paix et 
de justice. La Pologne appuie les efforts deployes par 
l’ONU, l’Union africaine et les pays de la region pour 
ameliorer effectivement la situation sur le terrain a cet 
egard. La Pologne appelle de nouveau le Gouvernement 
burundais a prendre des mesures concretes pour 
reprendre sa cooperation avec les mecanismes interna- 
tionaux relatifs aux droits de l’homme, principalement 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et la Commission d’enquete sur le Burundi du 
Conseil des droits de l’homme. Dans le meme temps, 
nous exhortons les autorites burundaises a ameliorer 
la bonne gouvernance, a garantir la liberte des medias 
et a ouvrir un espace democratique avant les elections 
prevues pour 2020. 

L’impasse politique actuelle a egalement eu des 
repercussions negatives sur l’economie et sur la situa¬ 
tion humanitaire dans le pays. Nous saluons les efforts 
deployes par la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix pour ameliorer durablement la 
vie de la societe burundaise. Dans le meme temps, la 
Pologne se felicite de la poursuite du processus de rapa- 
triement des refugies dans le cadre de l’accord tripar¬ 
tite conclu avec la Tanzanie et le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies. Toutefois, nous 
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insistons sur le fait qu’un tel processus doit etre volon- 
taire et fonde sur des choix individuels. 

Enfin, la Pologne reste convaincue que l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi 
demeure le principal instrument pour instaurer la paix 
et la stabilite au Burundi et dans l’ensemble de la region 
des Grands Lacs. Face a la recrudescence des tensions 
et a l’impasse dans laquelle se trouve le dialogue 
ouvert a tous, il est crucial de relever les defis actuels 
sur une base durable et de permettre la tenue d’elec- 
tions en 2020 dans des conditions satisfaisantes. Dans 
ce contexte, la situation au Burundi exige un attention 
particuliere soutenue de la part du Conseil de securite et 
de la communaute internationale. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous remercions l’Envoye special 
du Secretaire general pour le Burundi, M. Michel 
Kafando; EAmbassadrice Fatima Mohammed; et FAm- 
bassadeur Jtirg Lauber de leurs exposes instructifs sur la 
situation qui regne au Burundi. 

La Republique dominicaine suit avec preoccupa¬ 
tion la situation humanitaire a laquelle le Burundi reste 
confronts. Malgre les nouvelles encourage antes, telles 
que la baisse des niveaux de malnutrition, des millions 
de personnes, dont 3 millions d’enfants, se trouvent 
toujours dans une situation d’insecurite alimentaire. 
En outre, l’epidemie de cholera en Republique demo- 
cratique du Congo expose le Burundi a un risque eleve 
d’epidemie, plus de 140 cas ayant deja ete signales 
depuis decembre 2018. II importe de ne pas perdre de 
vue cette situation. Nous comprenons que cette epidemie 
doit etre combattue energiquement a un stade precoce 
avec l’appui des secteurs concernes, pour l’empecher de 
continuer de se propager. 

Bien que le nombre de refugies et de demandeurs 
d’asile ait diminue, quelque 300 000 refugies burundais 
continueraient de vivre dans des camps. Selon reorga¬ 
nisation internationale pour les migrations, la plupart 
de ces personnes ont ete deplacees en raison de catas¬ 
trophes naturelles, ce qui met en evidence la necessity, 
lorsque nous examinons les causes de ces deplace¬ 
ments de populations et que nous reflechissons a leurs 
possibles solutions, de tenir systematiquement compte 
des consequences terribles des catastrophes climatiques. 
Ce faisant, nous contribuerions non seulement a l’edifi- 
cation d’une paix durable au Burundi, mais nous jette- 
rions egalement les bases d’un developpement fonde sur 
la resilience et la durability et conduisant au retour de 
ces populations dans leurs foyers et au retablissement 


de leurs moyens de subsistance. II est egalement urgent 
d’investir davantage dans les pays d’accueil, en vue de 
donner la priorite a la protection de l’environnement 
et au developpement economique, comme le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies nous 
y a exhortes. 

La situation des droits de l’homme au Burundi 
reste un sujet de preoccupation, en particulier en ce 
qui concerne les denonciations de cas d’intimidation a 
l’encontre de membres de l’opposition et de restrictions 
persistantes des libertes civiles, telles que les libertes 
d’expression, dissociation et de circulation. A cet 
egard, la suspension recente d’organisations non gouver- 
nementales internationales, qui a cree une penurie du 
type d’assistance que regoit la population la plus defavo- 
risee et la plus vulnerable du Burundi, est particuliere- 
ment deconcertante. 

Nous nous felicitons de l’approbation par le Fonds 
pour la consolidation de la paix, en septembre 2018, d’un 
montant de 7,1 millions de dollars destines a elargir l’es- 
pace politique et a renforcer le nouveau Gouvernement, 
avec deux projets visant, entre autres, a autonomiser les 
femmes mediatrices, les groupes de femmes et les jeunes, 
en tant qu’acteurs cruciaux dans la cohesion sociale, la 
securite communautaire et les processus politiques, et a 
renforcer l’etat de droit et la bonne gouvernance. Nous 
sommes convaincus que la participation significative 
des femmes et des jeunes est essentielle pour la stabilite 
et la paix au Burundi. Par consequent, nous exhortons 
le Gouvernement burundais a continuer de progresser 
dans les preparatifs de son processus electoral fixe pour 
2020, en accordant la priorite a la creation des condi¬ 
tions necessaires a la tenue d’elections libres et regu- 
lieres, dans le respect de 1 Accord d’Arusha pour la paix 
et la reconciliation au Burundi. 

Le Burundi peut et doit profiter du processus de 
transition democratique en cours pour se diriger vers 
la stabilite que ses citoyens meritent. A cet egard, nous 
encourageons la reprise du dialogue politique interne. 

M. Almunayekh (Kowe'it) {parle en arabe ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Michel Kafando; l’Observatrice 
de l’Union africaine, M me Fatima Mohammed; et le 
President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, M. Jiirg Lauber, de leurs 
exposes importants. Je vais aborder trois questions dans 
ma declaration. 
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Premierement, la situation politique est en train 
de revenir a un calme relatif depuis le debut des tensions 
politiques et des actes de violence au Burundi en 2015. 
La Republique du Burundi a connu d’importants evene- 
ments politiques en 2018, notamment le referendum 
constitutionnel qui s’est tenu en mai 2018 dans des 
conditions calmes et stables; l’annonce par le President 
Nkurunziza qu’il ne se presentera pas a l’election presi- 
dentielle de 2020; l’annonce d’une feuille de route pour 
l’organisation de l’election presidentielle de 2020 et 
l’apergu des dispositions fourni par la Commission elec- 
torale nationale independante; ainsi que la decision 
du Gouvernement burundais de financier entiere- 
ment l’election de 2020; et son intention de lancer un 
dialogue national sans exclusive entre tous les secteurs 
de la population. 

Ces mesures constituent des faits politiques 
importants. Nous esperons qu’elles seront rapidement 
mises en oeuvre afin que la population burundaise puisse 
beneficier du calme relatif jusqu’a l’election presiden¬ 
tielle. Nous esperons egalement que l’election connaitra 
la participation de l’ensemble de la population et de tous 
les partis politiques et qu’elle sera libre, reguliere, trans- 
parente et credible. La liberte d’expression de toutes les 
composantes de la societe civile, notamment les jeunes 
et les femmes, ainsi que des organisations regionales et 
internationales doit etre garantie. 

A cet egard, nous saluons les efforts entrepris par 
l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est 
en vue de regler par des moyens pacifiques les problemes 
politiques et de securite au Burundi, dans le cadre d’un 
dialogue sans exclusive base sur l’Accord d’Arusha pour 
la paix et la reconciliation. Nous accueillons egalement 
avec satisfaction la participation du Burundi au sommet 
de la Communaute d’Afrique de l’Est qui s’est tenu le 
l er fevrier. Par ailleurs, nous apprecions sincerement 
les initiatives de mediation facilities par le President 
Museveni de l’Ouganda et M. Mkapa dans le contexte du 
dialogue politique interburundais. Je remercie en parti- 
culier M. Mkapa, qui est arrive a la fin de son mandat 
de trois ans en tant que facilitateur. Je lui souhaite plein 
succes dans ses activites futures. 

II est indeniable que la cooperation entre le 
Gouvernement burundais et les organisations inter¬ 
nationales et regionales, notamment l’ONU, l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est, ainsi 
qu’avec les pays voisins, est extremement importante 
pour parvenir a la stabilite souhaitee. La cooperation est 
un des facteurs qui permettront de trouver une solution 


durable avant l’election presidentielle. Nous sommes 
certains que le dialogue interburundais est un moyen 
important qui contribuera grandement a faciliter le 
processus politique. En outre, il est important que les 
dirigeants politiques en exil puissent revenir dans le 
pays et que les prisonniers politiques arretes durant la 
flambee de violence en 2015 soient liberes. II faut egale¬ 
ment se pencher sur la question du retour des refugies et 
de leur reintegration au sein de la societe. Ces differentes 
mesures sont importantes et necessaires pour instaurer 
la stabilite politique, securitaire et economique. 

Je tiens egalement a souligner le resultat du 
trente-deuxieme sommet de l’Union africaine, qui s’est 
tenu la semaine derniere et qui a reconnu que le Burundi 
a repris le chemin de la paix et de la stabilite. Je salue 
les efforts entrepris par le Gouvernement burundais 
pour preparer des elections libres et democratiques en 
2020, ainsi que la creation de mecanismes nationaux 
pour preparer ces elections. Je salue egalement l’action 
louable que mene la Commission Verite et reconcilia¬ 
tion, conformement a l’Accord d’Arusha de 2000, dans 
le domaine de la securite au Burundi, qui est relative- 
ment stable dans l’ensemble. 

Deuxiemement, s’agissant des conditions de secu¬ 
rite et de la situation humanitaire, la situation en matiere 
de securite au Burundi est generalement calme et s’ame- 
liore en depit de certains actes de violence et des acti¬ 
vites des groupes armes dans certaines regions. Nous 
esperons que les conditions de securite resteront stables 
et que le Gouvernement burundais saisira l’occasion qui 
se presente d’intensifier ses efforts pour organiser un 
dialogue national afin de rassembler tous les partis poli¬ 
tiques a la table des negociations et de garantir la tenue 
d’elections pacifiques, credibles et exemptes d’actes de 
violence en 2020. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire au 
Burundi, meme si elle s’est amelioree par rapport aux 
deux dernieres annees et que le nombre de personnes 
confrontees a l’insecurite alimentaire a diminue, elle 
reste une source de preoccupation du fait d’actes de 
violence qui constituent des violations des droits de 
l’homme et du droit international. Nous appelons a y 
mettre fin et a traduire leurs auteurs en justice. 

Je tiens a saluer le retour volontaire progressif 
des refugies burundais. Nous soulignons la necessite 
que le Gouvernement garantisse la reinsertion sociale et 
economique de ceux qui sont deja rentres tout en four- 
nissant des garanties aux refugies restants pour qu’ils 
puissent rentrer chez eux. 
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Troisiemement enfin, en ce qui concerne le 
secteur socioeconomique, la participation de la popu¬ 
lation au developpement et aux initiatives de reforme 
est un facteur essentiel a l’edification de societes qui 
peuvent envisager un avenir sur et prospere. Nous comp- 
tons sur l’instauration d’une cooperation veritable entre 
tous les citoyens burundais et esperons qu’ils participe- 
ront au processus de prise de decisions, notamment les 
jeunes et les femmes. 

Pour terminer, nous esperons que le Gouvernement 
burundais tirera un resultat positif de ses plans de deve¬ 
loppement. Nous esperons egalement que ces plans 
contribueront a retablir une stabilite permanente dans 
les domaines politique et de la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Guinee equatoriale. 

Nous remercions l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Michel Kafando, des informations actuali- 
sees qu’il nous a fournies sur la situation au Burundi. 
Nous saluons egalement la presence et la participa¬ 
tion de M me Fatima Kyari Mohammed, Observatrice 
permanente de l’Union africaine aupres de l’ONU, et du 
President de la formation Burundi de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Jiirg Lauber. 

Nous saluons les efforts et le travail accomplis par 
le facilitateur du dialogue interburundais, M. Benjamin 
Mkapa, dont le rapport final a ete presente au sommet 
regional de la Communaute d’Afrique de l’Est et coin¬ 
cide avec la fin de son mandat. Nous esperons que ces 
travaux seront poursuivis par S. E. M. Yoweri Museveni, 
President en exercice de la Communaute dAfrique de 
l’Est, pour continuer d’appuyer le dialogue interburun¬ 
dais dans l’attente des elections prevues en 2020. 

En tant qu’Etat membre de l’Union africaine et 
membre non permanent du Conseil de securite, nous 
sommes convaincus que le respect de l’ordre et de la 
Constitution de chaque pays definit ce que sont les Etats 
modernes, et qu’il garantit par consequent leur stabilite 
et leur pluralite. 

Nous attachons de l’importance aux efforts que 
deploient les acteurs concernes, lesquels ont abouti a 
la signature de la feuille de route de Kayanza concer- 
nant l’organisation des elections de 2020 et a la nomi¬ 
nation des nouveaux membres de la Commission elec- 
torale nationale independante. Nous encourageons le 
Gouvernement et tous les acteurs concernes a conti¬ 
nuer de promouvoir le dialogue interburundais afin que 


les Burundais eux-memes s’approprient la direction 
du processus. 

Dans ce contexte, nous devons reconnaitre que 
le Burundi est en train de revenir a la normale apres 
les tensions qui ont marque le processus electoral en 
2015. Le pays est aujourd’hui dote d’institutions demo- 
cratiquement elues sur l’ensemble du territoire et qui 
seront renouvelees de la meme maniere dans les elec¬ 
tions de 2020, dont les preparatifs se deroulent dans un 
climat detendu et calme. Nous tenons ici a nous feliciter 
de la forte volonte politique du Gouvernement burun¬ 
dais de financer la totalite du cout des elections de 
2020, ce qui temoigne son intention de s’approprier ce 
processus electoral. 

En outre, il convient de souligner que lors de 
leur trente-deuxieme sommet, tenu recemment a 
Addis-Abeba, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine ont salue les efforts deployes par le 
Gouvernement burundais pour preparer des elections 
libres, democratiques et pacifiques en 2020, en mettant 
en place des mecanismes appropries et conformement 
a l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi. Ils ont egalement salue la decision du 
President Nkurunziza de ne pas se presenter a l’elec- 
tion presidentielle de 2020, en depit de l’absence de tout 
obstacle juridique. 

La Republique de Guinee equatoriale se felicite 
de l’esprit de reconciliation et de tolerance qui regne au 
Burundi, comme le demontre le retour dans le pays de 
cinq dirigeants politiques exiles, notamment l’ancien 
President Sylvestre Ntibantunganya et l’ancienne Vice- 
Presidente Alice Nzomukunda, a la demande des auto¬ 
rites, qui leur ont donne des garanties de securite et de 
protection de leurs terres. 

Ces faits, ainsi que la liberation en 2018 de plus 
de 2000 prisonniers, y compris des insurges qui ont pris 
part aux manifestations violentes de 2015, la participa¬ 
tion du Burundi aux missions de paix de l’Union afri¬ 
caine et des Nations Unies, avec plus de 6 000 soldats, 
et le retour de 210000 refugies depuis 2016, sont reels 
et concrets, et demontrent 1’evolution tres positive de la 
situation dans ce pays dAfrique centrale. La legalisation 
du parti politique Congres national pour la liberte, dirige 
par Agathon Rwasa, est un autre signe de cette incontes¬ 
table evolution positive de la situation au Burundi. 

La Republique de Guinee equatoriale se felicite de 
la situation actuelle au Burundi. Par consequent, compte 
tenu de la paix et du calme qui regnent actuellement 
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dans ce pays, le Conseil de securite devrait envisager 
serieusement de retirer le Burundi de son ordre du jour. 

La Guinee equatoriale s’associe aux efforts de la 
communaute internationale visant a trouver une solution 
pacifique aux conflits et est engagee en faveur de l’edi- 
fication et de la consolidation de societes stables, paci- 
fiques et prosperes, ou prevalent l’interet national et la 
coexistence d’institutions sociopolitiques et culturelles 
justes, transparentes et inclusives. Par consequent, nous 
appuyons toute initiative visant a consolider la paix et a 
retablir le droit international et qui privilegie des solu¬ 
tions negociees et pacifiques aux conflits. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour appeler 
la communaute internationale a continuer d’appuyer 
resolument le Gouvernement et les autres parties direc- 
tement concernees dans la promotion de mesures de 
renforcement de la confiance, afin de creer un environ- 
nement propice a des elections pacifiques, conforme- 
ment a la Constitution et a la feuille de route en vue d’un 
transfert pacifique du pouvoir apres les elections de 
2020, dans un climat de paix et de concorde nationale. 

Pour terminer, la Republique de Guinee equato¬ 
riale se felicite du lancement du plan national de develop- 
pement pour le Burundi pour la periode 2018-2027, dont 
la mise en oeuvre est un element essentiel du develop- 
pement durable du Burundi dans le cadre des objectifs 
enonces dans le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et dans l’Agenda 2063 de 1’Union afri- 
caine : l’Afrique que nous voulons. 

Enfin, nous felicitons le Burundi de son election 
en tant que membre du Conseil de paix et de securite de 
1’Union africaine lors du trente-deuxieme Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’Union africaine, 
tenu recemment a Addis-Abeba. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, je 
voudrais, des l’entame de mon propos, vous exprimer 
mes chaleureuses felicitations, a vous personnellement, 
Monsieur le President, et a votre pays, la Guinee equato¬ 
riale, pour votre accession meritee a la presidence tour- 
nante du Conseil de securite pour le mois de fevrier 2019. 
Nous vous sommes tres reconnaissants pour le leader¬ 
ship inegale de votre pays dans la defense des interets de 


lAfrique et les efforts consentis pour faire respecter les 
principes de la Charte au sein du Conseil. 

L’honneur m’echoit d’adresser les memes remer- 
ciements aux autres distingues membres du Conseil qui 
n’ont menage aucun effort pour soutenir le respect des 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, 
surtout quand il s’agit du traitement de la situation au 
Burundi devant le Conseil depuis 2015. II ne serait pas 
redondant de regretter encore une fois le fait qu’il y a 
encore quelques delegations - une minorite certes - qui 
maintiennent manifestement des positions figees depuis 
plus de quatre ans, au lieu de faire la lecture de la situa¬ 
tion au Burundi avec objectivite et discernement. 

Je ne peux pas ne pas remercier mon collegue, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la forma¬ 
tion Burundi de la Commission de consolidation de la 
paix pour sa contribution constructive a ce debat. Nous 
lui renouvelons notre plein soutien et notre entiere 
cooperation. 

Je remercie aussi ma collegue, l’Ambassadrice 
Fatima Kyari Mohammed, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour sa presentation tres constructive a ce debat, 
et je tiens aussi a l’encourager a participer de temps en 
temps quand il s’agit du traitement de la situation au 
Burundi par le Conseil. 

Qu’il me soit encore une fois permis, a travers 
vous, Monsieur le President, de remercier l’Envoye 
special du Secretaire general. M. Michel Kafando, pour 
son expose de cet apres-midi. 

L’objectif de mon intervention cet apres-midi 
est de partager avec vous, Monsieur le President, et les 
distingues membres du Conseil les nouveaux develop- 
pements intervenus depuis la derniere seance du Conseil 
sur la situation au Burundi, le 21 novembre 2018 (voir 
S/PV.8408). Je vais y aller de fa?on telegraphique, 
domaine par domaine, et je commencerai par le 
domaine politique. 

Dans le domaine politique, la trajectoire de la 
paix, de la reconciliation et du renforcement de la demo¬ 
cratic au Burundi est positive depuis 2017. La tendance 
s’est poursuivie en 2018 et durant les deux premiers 
mois de 2019. Les mecanismes nationaux en vue de 
l’organisation d’elections apaisees en 2020 se mettent 
progressivement en place. Une Constitution qui affermit 
les acquis democratiques, la souverainete nationale, la 
dignite, l’inclusivite, la reconciliation et la cohesion 
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nationale a ete promulguee le 7 juin 2018 par le Chef 
de l’Etat. 

La Commission electorate nationale indepen- 
dante (CENI) est deja constitute et operationnelle. Un 
dialogue entre les partis politiques agrees a ete organise 
dans l’inclusivite politique, ethnique et de genre pour 
se convenir de la feuille de route de Kayanza condui- 
sant aux elections pacifiques de 2020. Dans le meme 
ordre d’idees, des discussions inclusives autour du projet 
revise du code electoral ont ete engagees. Le document 
a ete analyse au niveau du Conseil des ministres. La 
reforme du code electoral vise a l’adapter a la nouvelle 
Constitution du 7 juin 2018, l’objectif ultime etant de 
cheminer vers un code electoral qui conduit a des elec¬ 
tions paisibles, transparentes et apaisees en 2020. 

Sur le plan budgetaire, le peuple burundais a 
choisi de s’approprierpleinement son processus electoral 
en le finan?ant par des fonds domestiques sans recours 
aux ressources exterieures qui, comme le Conseil le sait, 
sont imprevisibles et conditionnelles. 

Sur le plan organisationnel, tout sera mis en 
oeuvre afin de creer un environnement propice a la tenue 
d’elections democratiques, credibles, inclusives et apai¬ 
sees, gage de la stability politique de notre pays. Depuis 
le debut de l’annee 2018, le Gouvernement burundais n’a 
cesse de multiplier des gestes concrets de bonne volonte 
allant dans le sens de l’apaisement general dans le pays. 

Sans etre exhaustif, il convient de relever la decla¬ 
ration repetee du Chef de l’Etat de ne pas se representer 
en 2020, alors qu’il en avait le plein droit au regard de la 
Constitution actuelle. Cela est un geste de haute valeur 
politique et democratique qui peut servir d’exemple 
dans la sous-region et ailleurs. 

Le transfert de pouvoir entre un president sortant 
ayant termine ses mandats et un president entrant 
en 2020 marquera a jamais l’histoire politique du 
Burundi, car ce sera la premiere fois depuis l’indepen- 
dance de notre pays en 1962 qu’un president democrati- 
quement elu termine ses mandats constitutionnels sans 
qu’il soit assassine, comme ce fut le cas en 1993 avec 
l’assassinat ignoble du President Melchior Ndadaye 
apres seulement 101 jours de prestation. 

La liberation de plus de 2000 prisonniers l’annee 
derniere - et vous l’avez signale, Monsieur le President, 
a titre national - incluant les jeunes casseurs et insurges 
de 2015 rentre egalement dans le cadre de cette dyna- 
mique de reconciliation, de cohesion sociale et de tole¬ 
rance politique en cours dans le pays. 


Pour ce qui est du dialogue interburundais, ma 
delegation voudrait rappeler que le dialogue est une 
culture et une vertu cardinale ancrees dans la vie des 
Burundais. II n’est plus besoin que des acteurs exogenes 
se comportent en chef de file dans ce processus qui est le 
notre. Le Conseil aura alors compris que la conclusion du 
dialogue, qui etait jusque-la conduit par la sous-region, 
ne signifie pas la fin des echanges sur le processus elec¬ 
toral. Les consultations politiques en cours au Burundi 
entre les partis politiques agrees se poursuivront dans un 
esprit patriotique, ouvert et constructif jusqu’a l’aboutis- 
sement heureux de tout le processus. 

Sur le plan securitaire, la situation au Burundi 
est calme, stable et entierement sous controle. Cette 
tendance est irreversible. Tout comme l’annee 2017, 
l’annee 2018 a ete caracterisee par une securite large- 
ment suffisante sur tout le territoire national a l’excep- 
tion, bien entendu, de quelques cas isoles de crimina- 
lite de droit commun qui sont observables aussi dans 
d’autres pays, dont ceux represents ici. 

Grace a la paix et la stability cherement retrouvees, 
le trente-deuxieme Sommet des chefs d’Etat de 1’Union 
africaine, qui s’est tenu du 10 au 11 fevrier a Addis- 
Abeba en Ethiopie, a salue les efforts du Gouvernement 
burundais dans la preparation des elections de 2020 en 
mettant en place notamment des mecanismes natio- 
naux charges de preparer lesdites elections, ainsi que 
la Commission verite et reconciliation, conformement a 
l’Accord d’Arusha de 2000. Le Sommet a aussi salue la 
decision exemplaire du Chef de l’Etat de renoncer volon- 
tairement a ses droits constitutionnels de se representer 
aux elections de 2020. 

Le Sommet a, en outre, reitere ses multiples 
appels a l’Union europeenne pour qu’elle leve les sanc¬ 
tions unilaterales imposees au Burundi. II s’agit ici des 
sanctions immorales a mobile politique prises en viola¬ 
tion de la Charte des Nations Unies et du devoir de la 
solidarity internationale. Le renouvellement quasi robo- 
tique de ces sanctions chaque annee sans tenir compte 
des progres remarquables realises depuis 2015 devrait en 
toute logique cesser pour donner une chance au dialogue 
franc et sincere en vue de la reprise de la cooperation 
mutuellement benefique et respectueuse. 

S’agissant de la contribution du Burundi aux 
operations de maintien de la paix et a la lutte contre le 
terrorisme au niveau continental, le Burundi contribue 
a hauteur de plus de 6 000 soldats aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et de l’Union 
africaine, principalement en Somalie et en Republique 
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centrafricaine. Le travail louable de nos soldats en 
mission de paix, qui ont choisi volontairement de sacri- 
fier leurs vies en sauvant celles des autres loin de leur 
terre natale et dans des conditions particulierement 
hostiles, doit etre apprecie a sa juste valeur. 

II faudrait, entre autres, eviter de recourir au trai- 
tement differencie de nos contingents comme outil de 
pression politique. La capacite operationnelle de mise 
en oeuvre des mandats de l’ONU dans le maintien de la 
paix devrait constituer le critere principal devaluation 
des soldats en mission de paix. 

Le Burundi, qui vient d’etre elumembre du Conseil 
de paix et de securite de 1’Union africaine, restera tres 
engage aux cotes d’autres nations pour promouvoir la 
paix en faisant taire les armes en Afrique d’ici 2020. 
Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, d’avoir 
prevu ce theme durant votre presidence du Conseil, vers 
la fin du mois, le 27 fevrier, si j’ai bonne memoire. Cette 
confiance renouvelee au Burundi par les Etats membres 
de l’Union africaine est une nouvelle consecration de 
la credibility de la diplomatic burundaise et son role de 
plus en plus grandissant dans le maintien de la paix et de 
la securite au niveau regional et international. 

Pour ce qui est du retour des refugies, en 2018, 
nous avons accueilli 58 262 rapatries volontaires qui 
rentraient de Tanzanie, du Congo, du Kenya et de 
l’Ouganda, ainsi que plusieurs milliers de rapatries qui 
rentraient sans se faire aider par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). 

Le mouvement de retour volontaire est massif. II 
se poursuit a un rythme moyen de plus de 1000 retours 
par semaine. A titre illustratif, aujourd’hui seulement, 
le HCR a rapatrie de Tanzanie 595 Burundais, dont 
177 families, au poste frontalier de Mugina dans la 
province de Makamba, dans le sud du pays. Pour conduire 
ce processus a bon port, ma delegation voudrait reiterer 
encore une fois sa demande legitime au HCR et aux amis 
de la region d’intervenir aupres de certains pays d’ac- 
cueil, qui tiennent aujourd’hui en otage certains compa- 
triotes en exil en erigeant des obstacles artificiels a leur 
retour volontaire au pays, et de veiller a ce que les camps 
de refugies gardent leur caractere civil, conformement 
a la Convention de 1951 relative au statut des refugies. 

Parlant du caractere civil des camps refugies, le 
Burundi a bien accueilli les excuses publiques presen¬ 
tees par les responsables du HCR apres la decouverte 
macabre par les autorites tanzaniennes de plus de 
1 500 tenues militaires que le HCR avait distributes 


dans des conditions obscures dans les camps de refu¬ 
gies burundais en Tanzanie. Ma delegation espere que 
de telles manoeuvres douteuses de nature a destabiliser 
mon pays, le Burundi, ne vont plus se repeter a l’avenir. 

Pour sa part, le processus de reconciliation natio¬ 
nal se poursuit normalement sous le leadership de la 
Commission Verite et reconciliation. Celle-ci a pour 
mission d’enqueter et d’etablir la verite sur les viola¬ 
tions graves des droits de l’homme et du droit humani- 
taire commises au Burundi durant la periode allant du 
26 fevrier 1885 au 4 decembre 2008, date de la fin de la 
belligerance armee. 

La mise en place de la Commission Verite et 
reconciliation conformement a l’Accord d’Arusha revet 
une importance capitale dans notre pays et surtout dans 
notre cheminement commun vers un Burundi defini- 
tivement reconcilie avec lui-meme au regard de notre 
passe, qui a ete non seulement marque par des evene- 
ments glorieux, mais egalement par des guerres fratri¬ 
cides dont les stigmates restent encore vivaces dans bien 
de nos families et communautes. 

Au-dela de la reecriture de l’histoire du Burundi 
qui a ete souvent falsifiee, la Commission Verite et 
reconciliation est appelee a conduire un chantier social 
important et delicat de guerison des cceurs et de retablis- 
sement de la dignite des victimes, un chantier de recon¬ 
naissance de ceux qui ont protege les autres pendant les 
differentes crises qu’a connues le Burundi, un chantier 
qui, chaque jour, cimente lentement les chemins de la 
reconciliation nationale dans notre pays. Comme l’a 
si bien dit le President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, en plus des 
efforts nationaux, le processus de reconciliation, qui est 
tres ambitieux, a besoin du soutien de tous. 

Au chapitre de la promotion et la protection des 
droits de l’homme, le Burundi reitere sa disponibilite 
et sa cooperation avec d’autres nations et l’ONU pour 
promouvoir la protection des droits de l’homme au 
Burundi et ailleurs dans le monde suivant, bien sur, les 
regies de jeu tracees par la Charte des Nations Unies 
Cette noble mission ne sera possible qu’a travers une 
cooperation mutuellement respectueuse, un dialogue 
franc et sincere entre les Etats Membres ainsi que le 
recours aux mecanismes acceptes par tous, comme 
l’Examen periodique universel. La tendance dangereuse 
de certains Etats de vouloir transformer le Conseil des 
droits de l’homme en outil de pressions politiques et de 
regulation de la geopolitique dans les pays du Sud risque 
de compromettre les objectifs que s’etaient fixes les 
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Etats Membres lors de la creation du Conseil des droits 
de l’homme, le 15 mars 2006, par la resolution 60/251 de 
l’Assemblee generale. 

La derive vers la politisation a outrance des droits 
de rhomme et la politique de selectivity et du double 
standard sont contraires aux principes de l’universalite 
des droits humains. Le Gouvernement burundais reste 
plus que jamais engage. Le dialogue, la cooperation 
basee sur le respect mutuel constitueront toujours la 
pierre angulaire de ses initiatives dans le processus de 
promotion des droits humains. 

Je ne saurais conclure mon propos sans reiterer 
encore une fois ce qui est devenu desormais mon slogan 
ici, devant le Conseil, notre appel traditionnel et legi¬ 
time au Conseil de securite en rapport avec le retrait du 
Burundi de son ordre du jour. Nous ne cesserons jamais 


de le dire, la situation politico-securitaire actuelle dans 
le pays ne constitue en aucune maniere une menace a 
la paix et a la securite internationales pour justifier son 
maintien arbitraire a l’ordre du jour du Conseil. 

L’organisation en cascade de seances sur le 
Burundi sur la base de la resolution 2303 (2016), qui est 
devenue quasi obsolete, pourrait, au lieu de favoriser la 
paix et la tranquillite, devenir plutot un facteur de desta¬ 
bilisation du pays. Quatre ans d’entetement de quelques 
acteurs exogenes contre ces multiples appels au retrait 
du Burundi du programme du Conseil commencent a 
devenir une eternite pour les Burundais. Le temps pour 
ces acteurs encore reticents de basculer du bon cote de 
l’histoire est arrive. 

La seance est levee a 17 h 10.. 
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